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Chapitre premier 	 Introduction 

« La mise en vigueur de l'Acte de l'Amerique du Nord britannique, notait en 1940 la 
Commission royale sur les relations federales-provinciales 1 , ne suffit pas, du coup, a 
assurer l'equilibre — necessaire au bon fonctionnement d'un regime federatif — entre les 
interets nationaux et la loyaute envers la nation et les interets provinciaux et la loyaute 
envers les provinces. » En effet, apres 1867, notamment pendant les vingt premieres =lees 
de la Confederation, it y a eu opposition presque constante d'interets et de fidelites entre le 
gouvernement federal et les gouvernements provinciaux. Cette opposition a donne lieu a 
un grand debat sur la constitution nouvelle, sa nature et ses fins. C'est la l'origine de 
certains arguments qui deviendront les poncifs de toute discussion d'ordre constitu-
tionnel. o Centralisation » et « decentralisation », « interets nationaux » et « droits des 
provinces » sont des themes qui reviennent sans cesse dans l'histoire politique et 
constitutionnelle de ces vingt premieres annees. Le debat est a l'origine d'une theorie 
ties controversee voulant que la constitution repose sur un pacte entre les provinces qui 
se sont constituees en federation. 

La theorie du pacte se caracteriserait surtout par son imprecision. Aussi a-t-elle souleve 
plus de questions qu'elle n'a apporte de reponses. Le pacte n'aurait-il ete conclu qu'entre 
les trois provinces d'origine, ou bien y seraient-elles egalement parties celles qui ont adhere 
plus tard ? Le Quebec et l'Ontario ont-ils donne leur accord independamment ou, au 
contraire, comme entite unique en vertu de l'Acte d'Union de 1841, qui regissait ces deux 
provinces ? S'est-il agi d'un contrat en droit sanctionne par le Parlement de Grande-
Bretagne — personne n'a encore ose pretendre qu'il l'avait ete par le peuple ou ses 
representants ou plutot d'un pacte moral ressortissant au droit naturel et divin ? Ces 
questions et bien d'autres se sont posies au sujet de la notion de pacte. Elles sont 
demeurees sans reponse definitive, la theorie n'ayant ete ni refutee ni etablie a la 
satisfaction generale. La permanence du terme tiendrait justement a son imprecision, pour 
une bonne part. 

Que la theorie du pacte ait servi a de multiples fins, on peut le demontrer de diverses 
facons; par exemple, le terme « pacte » a ete utilise par Mowat, Mercier et Ferguson, bien 
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entendu, mais aussi par Tupper, Laurier, Borden, Meighen et King. II correspondait 
d'ailleurs a une notion fort elastique. A la bataille de l'autonomie provinciale, qui s'est 
terminee ou dont une phase s'est terminee vers 1890, devait succeder immediatement un 
autre conffit : celui des droits des minorites frangaises et catholiques etablies dans les 
provinces a majorite anglo-protestante. C'est alors que vit le jour l'idee que l'acte federatif 
constituait un pacte entre les deux groupes culturels. Menne dans les discussions sur 
les rapports entre les deux cultures, la theorie du pacte a 06 mise au service de conceptions 
divergentes. Selon Henri Bourassa, le pacte federatif garantissait l'egalite des deux cultures 
dans tout le dominion. Selon D'Alton McCarthy, il restreignait l'usage du francais a la 
province de Quebec et au Parlement federal. 

Comme il arrive souvent dans les controverses constitutionnelles, les deux parties, ou 
plus precisement, toutes les parties, disposaient de textes a l'appui de leurs theses 
respectives. Il suffit de scruter les direr des fondateurs de la Confederation et l'Acte de 
l'Amerique du Nord britannique pour trouver des passages donnant quelque credit a 
presque tout argument. Les Peres de la Confederation, comme plus tard leurs successeurs 
dans le debat constitutionnel, etaient, on l'a souvent souligne, des avocats, des politiciens 
a l'esprit positif, mais non des theoriciens de la politique ou des professeurs de droit 
constitutionnel. Aussi, dans leurs considerations sur l'ceuvre edifiee, ils examinent dans 
quelle mesure elle est acceptable et avantageuse; ils ne s'interessent guere a la signification 
profonde des termes qu'ils ont pu employer, avant 1867, lors des deliberations stir l'acte 
federatif. Leurs discours, avec le temps, sont devenus de commodes repertoires 
d'arguments a invoquer dans les querelles partisanes. 

Autre complication a signaler des maintenant : au cours du debat sur la theorie du 
pacte, les etiquettes et les positions des partis ont change selon les circonstances. S'il fallait 
etablir la paternite de is theorie dans sa version « provincialiste », it conviendrait 
stirement de designer Oliver Mowat, premier ministre liberal de l'Ontario de 1872 a 1896. 
Le plus eminent protagoniste de la these opposee etait, evidemment, sir John Macdonald, 
premier ministre conservateur du Canada vers la 'name époque. Or, au cours des annees 
30, oii le meme debat a connu une nouvelle intensite, l'expose le plus complet de la 
theorie a pare sous la signature de G. Howard Ferguson, premier ministre conservateur de 
l'Ontario. Norman McLeod Rogers, politologue, futur membre du cabinet liberal, opposa 
a la these de Ferguson une refutation qui allait devenir classique2. 

II est enfm une autre complication. Si Rogers a rejete globalement la theorie du pacte 
entre les provinces, il en aurait accepte neanmoins quelques incidences d'ordre culturel. 
Dans un article moins connu que le texte mentionne, Rogers a ecrit : 

The theory which regards the constitution as in the nature of a treaty or compact is 
equally untenable unless a entirely fictitious character is given to those provinces 
which have been created by an Act of the Dominion Parliament out of the 
Northwest Territories. There is, however, one aspect of treaty engagements which 
must be given serious consideration in any procedure which may later be adopted 
for the amendment of the Canadian constitution. The racial and religious minority, 
which has shared with pioneers of Anglo-Saxon stock the task of building a 
Canadian nation, holds a position within the Dominion which is not derived from 
the grace or discretion of the majority, but rests upon the capitulation of Montreal 
and Quebec and upon the terms and implications of the Treaty of Paris. Great 
Britain having been a party to this treaty, the rights and privileges granted have 
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been confirmed by the several Constitutional Acts which the British Parliament has 
enacted for the Government of its British North American Provinces. In the 
protection of these rights, which are capable of specific designation as clauses of the 
British North America Act, there is every reason for a requirement of unanimous 
provincial consent as a condition of alteration3. 
Enfin, si on peut faire observer que le conflit constitutionnel n'a pas simplement 

oppose Francais et Anglais, Quebec et Ottawa, ce sont les Canadiens de langue 
francaise qui ont developpe avec le plus de logique la theorie du pacte entre provinces 
et ses variantes culturelles. Quanta l'attitude canadienne-frangaise vis-à-vis de la loi de 
1867, un auteur a ecrit : 

II [le Canadien francais] la considere surtout comme un « pacte » entre chacune des 
provinces canadiennes. Plus particulierement, comme un pacte entre les « Anglais » 
et les « Francais » du Canada. Plus encore, comme un pacte entre Protestants et 
Catholiques, aux termes duquel tous les droits politiques accord& aux Canadiens 
francais et catholiques du Quebec seraient automatiquement garantis a tous les 
Catholiques dans l'ensemble du pays4. 
En fait, la these de l'acte federatif comme pacte entre des provinces a pris au Quebec, 

pour ainsi dire, un caractere officiel : elle y a ete inseree dans le preambule d'une lois . Le 
rapport de la commission Tremblay (1956) constitue un expose detaille de la theorie du 
pacte sous ses deux formes6 . 

D'autre part, c'est aussi un Canadien francais, le premier ministre Saint-Laurent, qui a 
repousse avec le plus d'energie les incidences de la theorie. En 1949, it declara a la 
Chambre des communes que l'on pouvait modifier la constitution du Canada sans le 
consentement des provinces : 

Le chef de l'opposition [M. Drew] dit que chaque fois qu'on songe a une 
modification quelconque a une partie de la constitution, les provinces doivent etre 
consultees. C'est une opinion, souvent exprimee, que nous ne pouvons accepter, car 
elle donne a entendre que l'Acte de l'Amerique du Nord britannique est un contrat 
dont chaque article a aussi l'effet d'un contrat entre le Canada, qui n'existait pas 
alors, et les provinces, qui n'existait [sic] pas non plus, mais qui lie le Canada 
actuel, ne au moment oil l'Acte fut proclame, ainsi que les provinces qui ont ete 
constitudes par cette meme proclamation. 

Cette theorie est diametralement opposee a notre propre opinion. Nous estimons 
que l'Acte de l'Amerique du Nord britannique a vise a repartir les pouvoirs 
souverains de notre jeune et croissante nation entre l'autorite centrale d'une part et 
les autorites provinciales d'autre part. Nous sommes d'avis que l'autorite centrale 
n'a nullement le pouvoir de s'ingerer dans le domaine reserve aux autorites 
provinciales et qu'a regard des questions que la constitution a attribuees au 
parlement et au gouvernement federal, les autorites, assemblees legislatives et 
gouvernements provinciaux ne representent pas la population de leurs provinces 
respectives. Pour ce qui est des domaines accordes au parlement et au gouvernement 
federal, la population des provinces est represent& par les deputes qu'elle &it et qui 
votent en son nom a la Chambre des communes. 

Cette theorie n'est pas uniquement la notre; elle a ete raise en pratique depuis les 
tout premiers jours de la Confederation. Pas moms de dix fois, de 1871 a 1949, on 
a propose et apporte des modifications a la constitution sans consulter ni les 
gouvernements provinciaux ni les membres de leurs assemblees legislatives. Telle a 
ete la coutume et, dans la position responsable que nous occupons, nous croyons ne 
pas avoir le droit de reconnaitre que les parlements ou gouvernements provinciaux 
aient quelque contrOle que ce soit sur les questions d'interet public et de 
souverathete nationale confiees a l'autorite federale7. 
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On attribue aussi a M. Saint-Laurent l'opinion suivante : « 11 importe tres peu que 
l'Acte de l'Amerique britannique du Nord soit un contrat ou [une] simple loi, pourvu que 
le gouvernement federal respecte les pouvoirs et les droits des provinces, et que les provin-
ces respectent les droits et les pouvoirs federaux8. » Nous fondant sur ces observations. 
nous ne saurions, evidemment, pretendre que la theorie du pacte emane d'un groupe 
ethnique ou d'un parti politique. C'est ce que confirme d'ailleurs clairement l'histoire de 
cette idee. 

A vrai dire, la theorie du pacte est aussi complexe et elastique que le veut bien chacun 
de ses adeptes. Certes, on peut l'analyser en tant que notion juridique abstraite ou que 
postulat de philosophic morale; mais pour ma part, j'estime plus fecond de l'etudier 
comme l'expression d'une controverse politique en constante evolution. Je partage le 
point de vue de Frank Scott, lorsqu'il &fit: « [...] legal argument is of little avail in 
changing opinions, and proofs that the B. N. A. Act is or is not founded on a compact or 
treaty do not go to the real issue, which is one of power rather than of law9. » En 
d'autres terms, l'objet de cette etude n'est ni d'etablir ni d'infirmer la theorie du pacte, 
mais de montrer ce qu'en ont pense les hommes et les gouvernements, de &gager dans la 
mesure du possible ce qui a determine leurs opinions. 

Il y a nombre d'annees, un auteur americain apportait la conclusion ci-dessous a une 
etude sur les droits des Etats dans l'histoire de son pays : 

There can be no doubt that state rights agitation has played a large part in 
American history; but it is equally clear that the controversy must always be 
studied in its relation to time and circumstances. The state rights doctrine has never 
had any real validity independent of underlying conditions of vast social, economic 
or political significance. The group advocating state rights at any period have sought 
its shelter in much the same spirit that a western pioneer seeks his storm cellar 
when a tornado is raging. The doctrine has served as a species of protective 
coloration against the threatening onslaughts of a powerful foe. As a well-known 
American historian has tersely said, « Scratch a Wisconsin farmer and you fmd a 
Georgia planterlo ». 

Ce point de vue, a une reserve importante pres, pourrait servir de conclusion a notre 
etude, moyennant les necessaires adaptations a la conjoncture canadienne. Sans doute, un 
Mowat, Uri Pattullo, un Ferguson et un Aberhart ont pu defendre les droits des provinces 
avec autant d'eclat qu'un Mercier, un Taschereau ou un Duplessis. Rappelons aussi qu'un 
homme politique de la Nouvelle-Ecosse et un membre du mouvement agraire manitobain 
ont respectivement exprime en 1886 et 1925 des opinions secessionnistes analogues a 
celles que des Canadiens francais proclameront dans les =lees 30 et dans la decennie 
actuelle. Mais une question subsiste : o Si vous grattez le vernis d'un cultivateur ou d'un 
journaliste canadien-francais, trouverez-vous un bucheron ou un homme d'affaires 
anglo-canadien ? » Pour repondre a cette question, precisons qu'une etude sur la theorie 
du « pacte » au Canada ne saurait se limiter a notre version de la controverse sur les 

droits des Etats ». Cette etude suppose egalement l'examen du probleme &heat du 
« droit des minorites », qui non seulement differe de celui que constituent les o droits 
des provinces », mais s'y oppose en bien des cas. 

Comme la theorie du pacte fait l'objet d'etudes depuis fort longtemps, it ne nous a pas 
semble necessaire d'en repasser tom les aspects bien connus. Les arguments pour et contre 
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ont ete examines bien des fois, notamment par M. Rogers et par le P. Richard Ares11 . 
L'epineuse question du desaveu et de la reservation a ete amplement trait& par G. V. 
La Forest12 . De son cote, J. T. Saywell, dans son ouvrage intitule The Office of the 
Lieutenant Governor13, analyse l'influence de cette fonction sur les relations federales-
provinciales. J. A. Maxwell, dans Federal Subsidies to Provincial Governments in 
Canada 14, s'interesse a l'aspect le plus materiel et le plus important du federalisme 
canadien. Dans Constitutional Amendment in Canadals , Paul Gerin-Lajoie expose la 
question tres complexe des amendements a la constitution. Dans les ouvrages sur le sujet, 
nombre d'hommes politiques canadiens de 1867 a 1921 font l'objet d'une attention 
minutieuse. Enfm, on trouvera des exposés generaux de la question dans les rapports de la 
Commission royale d'enquete sur les relations federales-provinciales (commission 
Rowell-Sirois) et de la Commission d'enquete sur les problemes constitutionnels 
(commission Tremblay). Une documentation precieuse est reproduite dans le Rapport 
O'Connor, deja cite2 , ainsi que dans l'ouvrage de W. E. Hodgins intitule Correspondence, 
Reports of the Minister of Justice and Orders in Council on the Subject of Provincial 
Legislation, 1867-189516. Je me suis donc employe a resumer les donnees bien connues, 
a enrichir la documentation et, tout specialement, a relier a la pensee et a l'action 
politique les questions d'autonomie provinciale, de droits des minorites et celle de la 
theorie du pacte. Par cette methode, j'espere faire apparaitre un theme déjà familier sous 
un jour quelque peu renouvele. 



Chapitre II 	 L'origine du conflit federal-provincial 

Bien qu'il n'en ait pas toujours ete ainsi, it semblerait aujourd'hui superflu de chercher 
a etablir que les Peres de la Confederation entendaient creer un regime federal fortement 
centralise, et dans lequel le gouvernement central jouirait d'une predominance manifeste. 
Pendant plus d'une generation, erudits et journalistes ont scrute tous les documents 
possibles, officiels et prives, pour tenter de mettre definitivement en lumiere les vues des 
Peres de la Confederations. Les auteurs, anglophones comme francophones, semblent 
maintenant d'accord pour reconnaitre qu'en 1867, un esprit de centralisation dominait2 . 
Il serait donc futile de reprendre les arguments par le detail. 

Le principal architecte de la Confederation a defini l'objectif du regime des 1861. 
Macdonald declarait alors a l'Assemblee canadienne : 

In speaking of a Confederation, I must not be understood as alluding to it in the 
sense of the one on the other side of the line, for that has not been successful. 
When I say this, I do not say so from any feeling of satisfaction at such a result... 
But while I thus sympathize with them I must say let it be a warning to ourselves 
that we do not split on the same rock on which they have split. The fatal error 
which they have committed — it was, perhaps, unavoidable from the state of the 
colonies at the time of the revolution — was in making each State a distinct 
sovereignty, in giving to each a distinct sovereign power except in those instances 
where they were specially reserved by the constitution and conferred upon the 
general Government. The true principle of a confederation lies in giving to the 
general Government all the principles and powers of sovereignty, and in the 
provision that the subordinate or individual States should have no powers but those 
expressly bestowed upon them3. 

Le debat sur les propositions d'union federative a l'Assemblee canadienne, en 1865, 
regorge de propos semblables, tant du cote francophone que du cote anglophone. Selon 
ses partisans, la grande valeur du projet tenait a ce qu'il reglait le probleme des « droits 
des Etats, » qui, estimait-on, menacait le regime constitutionnel americain. Pour ses 
adversaires, son plus grand tort residait dans l'exces des pouvoirs attribues a l'autorite 
centrale, dont resulterait une union legislative deguisee. J.-B.-E. Dorion, se fondant sur une 
theorie du federalisme opposee a celle de Macdonald, formulait le point de vue des 
adversaires dans ces termes : 
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Je m'oppose au projet de confederation, parce que la premiere resolution est un 
non-sens qui peche contre la verite. Ce n'est pas une union federale que l'on nous 
propose, mais bien une union legislative deguisee. Le federalisme est passé bien loin 
de ce projet, qui soncentre tout dans le pouvoir general. Federalisme veut dire 
union de certains Etats qui conservent leur pleine souverainete en tout ce qui les 
concerne immediatement, mais qui soumettent a un gouvernement general les 
questions de la paix, de la guerre, des relations etrangeres, du commerce exterieur, 
des douanes et des postes. Est-ce la ce que l'on nous propose ? Pas le moins du 
monde. Dans le projet que nous examinons, tout est force, puissance, dans le 
gouvernement general; tout est faiblesse, insignifiance, aneantissement dans les 
gouvernements locaux4  ! 

Ce qui s'etait dit a l'Assemblee fut repris par les journalistes dans leur examen des 
propositions d'union. Le journaliste « bleu » Joseph Cauchon soutenait que la securite de 
tous reposait sur une union aussi proche que possible de l'union legislative : 

Admettre comme base de la constitution generale la souverainete de l'Etat et le 
droit de delegation, c'est proclamer, du meme coup, [le] droit de separation; c'est 
placer necessairement dans le systeme un germe de dissolution qui risquera, tot ou 
tard, de produire ses fatales consequences5  

A quoi un pamphletaire « rouge » anonyme repondit : « La pretendue Confederation 
que l'on vient de nous imposer n'est-elle pas identiquement le projet de lord Durham : 
une union legislative6  ? » Evidemment, tout le monde savait a quoi s'en tenir sur la 
nature veritable du nouveau gouvernement, malgre de fortes divergences quant aux 
vertus du regime. 

Or, il ne s'agissait pas d'une union legislative, comme Macdonald rein tant desire. 
C'etait impossible. Cartier n'avait-il pas declare a la conference de Quebec : « We thought 
that a federation scheme was the best because these provinces are peopled by different 
nations and by peoples of different religions7 . » Ainsi, s'il fallait reconnaitre la 
predominance du gouvernement central dans les questions interessant le pays tout entier, 
on avait aussi pose le principe de la competence des provinces dans les affaires 
provinciales. II fallait redonner au Bas et au Haut-Canada leurs gouvernements regionaux; 
quant aux provinces Maritimes, on ne leur demandait pas de se fondre clans l'union 
nouvelle. 

II n'y a guere lieu d'insister sur ce point : les competences des gouvernements 
provinciaux devaient se restreindre aux questions d'interet provincial. Il fallait Mink 
nettement leurs pouvoirs et, chose plus importante encore, leurs sources de revenus; 
quant aux pouvoirs non attribues, ils appartiendraient au gouvernement central. Et la 
subordination des provinces etait peut-titre encore mieux marquee par les articles de la 
constitution relatifs a la designation d'un fonctionnaire federal au poste de lieutenant-
gouverneur pour chaque province, ainsi que par les articles conferant au gouvernement 
central le droit de desaveu sur toute loi provinciale. Comme on l'a frequemment signale, 
les auteurs de la constitution de 1867 n'ont pas pris pour modele le regime federal 
americain, mais bien l'Empire britannique; Ottawa jouerait le role de Londres, et les 
provinces, celui des colonies. 

Mais en depit de tous les efforts pour assurer la predominance de Pautorite centrale, le 
regime n'en etait pas moins authentiquement federal : lorsqu'il y a repartition des 
pouvoirs, on peut differer d'opinion sur leurs points de partage. En fait, les constituants 
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ne purent achever leurs plaidoyers en faveur du nouveau regime sans utiliser un langage 
que devaient reprendre plus tard les champions des droits provinciaux. Cherchant 
persuader l'Assemblee canadienne qu'il importait d'accepter les Resolutions de Quebec 
integralement et sans modification, Macdonald employa lui-meme le terme de « traite 
pour qualifier l'entente : « [...] si on veut y faire aucune modification serieuse, chacune 
des colonies se croira relevee de l'obligation implicite de le considerer comme un traite et 
pourra a son tour l'amender ad libitum au point de vue de ses propres interets8. » Cartier, 
pour sa part, parla d'un « traite » et de « foi juree » entre les parties9. Ces arguments 
furent repris, et mdme explicites, dam les &bats du Parlement britannique lors de 
l'adoption de l'Acte de l'Amerique du Nord britannique. A la Chambre haute, le 
secretaire aux Colonies, lord Carnarvon, declara : 

Les resolutions de Quebec, legerement modifiees, constituent le fondement de la 
mesure que j'ai l'honneur de soumettre au Parlement. Toutes les provinces 
britanniques de l'Amerique du Nord ont accepte ces resolutions, a titre de parties 
consentantes, et la mesure qui en decoule dolt etre accept& comme traite 
d'unionlo 

A la Chambre des communes, M. Adderley, sous-secretaire d'Etat, exprima des sentiments 
analogues, mais en des termes fort differents : 

La Chambre pourra nous demander ce qui peut nous amener a intervenir dans une 
affaire de cette nature. II sera manifeste, je crois, apres reflexion, que l'arrangement 
etant le fruit de concessions mutuelles de la part des provinces, il faut une autorite 
exterieure pour sanctionner le pacte qu'elles ont conclu [...] Si la federation en ce 
cas particulier consiste en un traite ou pacte des plus &lints entre les provinces, s'il 
a consiste en un compromis et en concessions mutuelles, il est evident qu'une 
tierce partie exterieure est neeessaire pour sanctionner le traite entre elles. Telle est 
a mon sens la fonction que nous devons remplir en ce qui concern ce projet de 
loi 10. 

Ainsi, quelque argument qu'on ait oppose a la theorie du pacte au cours des annees 
subsequentes, ses adeptes ont toujours su trouver des temoignages a l'appui de leurs 
positions clans les propos memes de ceux qui ont le plus contribue a la redaction de l'Acte 
de l'Amerique du Nord britannique. 

Meme si ces propos n'avaient pas ete tenus, des divergences se seraient elevees au sujet 
de la repartition exacte des pouvoirs, selon la nouvelle constitution. Comme le note la 
commission Rowell-Sirois : 

Quel que soit le coin qu'on apporte a repartir les pouvoirs dans un regime federal, 
on ne peut empecher les difficultes de se presenter quand on vient a appliquer cette 
repartition aux aspects divers et complexes de la vie sociale11. 

Le regime federal du Canada est un exemple remarquable de cette regle. Devant sa 
structure originate et la repartition inhabituelle de ses pouvoirs, ceux qui etudient le 
federalisme se sentent toujours quelque peu perplexes, ainsi que le fait observer le 
professeur Wheare, qu'on cite souvent : « [...] it is hard to know whether we should call it 
a federal constitution with considerable unitary modifications, or a unitary constitution 
with considerable federal modifications12 . » Pour le politologue desireux de mettre de 
l'ordre dans l'histoire par des definitions precises, notre pays est un stat « quasi-federal » . 
Mais pour les hommes publics soucieux du bon fonctionnement du regime immediate-
ment apres 1867, il ne s'agissait pas tant d'une definition abstraite que de la realite du 
pouvoir politique. 
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Si l'on a beaucoup parle du mecanisme de centralisation cree par l'Acte de l'Amerique 
du Nord britannique, on a accorde moins d'attention aux forces qui determineraient dans 
quel sens le mecanisme evoluerait : les partis politiques. II est concevable, bien que peu 
probable, que la nouvelle constitution etit pu s'appliquer de facon a satisfaire tout le 
monde, si le meme parti avait ete au pouvoir a Ottawa et dans chacune des provinces. 
Mais c'est la pure speculation. En fait, Macdonald pensait que dans l'elaboration du 
nouveau regime, la politique etait presque aussi importante que la constitution elle-meme, 
et que les programmes du gouvernement central seraient plus spontanement acceptes si 
ses amis detenaient le pouvoir dans les provinces. Pour cette raison, il chercha a assurer une 
relation etroite entre les partis federaux et provinciaux par divers moyens : en permettant 
le double mandat (on pourrait detenir un siege a la chambre federale et a l'assemblee 
legislative provinciale); en creant un electorat qui serait determine par les autorites 
federales; en promulguant des lois et en exercant des pouvoirs federaux d'une facon 
favorable a ses partisans politiques. Macdonald ne s'etait certes pas trompe; en effet, la 
Confederation Rail encore toute jeune quand ses adversaires politiques commencerent a 
l'attaquer, ou du moins a s'elever contre l'interpretation qu'en faisait Macdonald. Du 
meme coup, ils s'en prenaient au fondement meme de son influence politique : le double 
mandat, l'electorat federal, les lois et programmes du gouvernement federal qui les 
defavorisaient politiquement. On retrouva bientot les adversaires de Macdonald retranches 
dans les capitales provinciales; ils y elaborerent une theorie de la constitution opposee a 
celle du parti conservateur federal et reposant sur les droits provinciaux et le pacte 
federatif. Des la premiere decennie du regime, les demarcations politiques se sont 
nettement dessinees; la question de la primaute federale et celle des droits provinciaux 
demeuraient au centre des &bats. 

Macdonald n'a jamais cache son attitude vis-a-vis des provinces : it ne fallait pas les 
traiter en souveraines independantes, mais en organismes administratifs semblables, de 
statut, aux conseils municipaux. Macdonald savait bien, d'autre part, que les provinces 
pourraient trouver inacceptable ce statut inferieur, mais it etait pret a combattre pour 
faire accepter son point de vue. En 1868, il ecrivait a un depute du Quebec : 

I fully concur with you as to the apprehension that a conflict may, ere long, arise 
between the Dominion and the « States Rights » people. We must meet it, however, 
as best we may. By a firm patient course, I think the Dominion must win in the 
long run. The powers of the General Government are so much greater than those of 
the United States, that the central power must win in the long run. My own opinion 
is that the General Government or Parliament should pay no more regard to the 
status or position of the Local Governments than they would to the prospects of 
the ruling party in the corporation of Quebec or Montreal13  • 

A cette époque, Macdonald avait déjà fait face a un serieux soulevement des provinces et 
en avait triomphe. En Nouvelle-Ecosse, les premieres elections depuis le debut du regime 
federal avaient abouti a une assemblee legislative dominee par le parti antifederaliste; de 
plus, a l'exception d'un seul, les deputes de la Nouvelle-Ecosse au Parlement federal 
etaient du meme avis. En fevrier 1868, l'assemblee legislative provinciale adoptait a 
l'unanimite une resolution exposant les griefs de la province et demandant la revocation 
de l'union. La resolution se fondait sur la these selon laquelle la Confederation n'etait pas 
et n'avait jamais ete un pacte pour la Nouvelle-Ecosse, car l'union lui avait ete imposee. 
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L'article le plus important de la resolution renfermait l'enonce ci-apres : 
Que comme it n'y a pas de statut de la legislature provinciale qui confirme ou ratifie 
l'Acte de l'Amerique Britannique du Nord, et que cet acte n'a jamais ete accepte ni 
autorise par le peuple — et que le consentement de cette province n'a jamais ete 
donne en aucune autre maniere — le preambule de l'acte qui expose que cette 
province a exprime le desk d'etre confederee avec le Canada et le Nouveau-
Brunswick est denue de verite, et lorsque l'on a induit Votre Majeste a croire que 
cette province avait exprime un pared desk, l'on a commis une fraude et une 
imposture envers Votre Majeste14 . 

Il y etait dit plus loin qu'une election avait eu lieu et qu'une majorite opposee a la 
Confederation avait ete portee au pouvoir; que par consequent l'Acte de l'Amerique du 
Nord britannique etait declare « inconstitutionnel et qu'il ne liait d'aucune fawn » (uncon- 
stitutional and in no manner binding on) la population de la Nouvelle-Ecosse. 

Cette resolution, accompagnee d'une petition, fut envoy& au ministre des Colonies, 
qui l'accueillit froidement; it estimait qu'il s'agissait la d'une question n'interessant que le 
Canada. La solution fut trouvee par negociations directes entre le gouvernement 
Macdonald et les chefs du parti separatiste de la Nouvelle-Ecosse. Il en resulta des 
conditions financieres plus favorables pour la province et l'entree du leader anti-
federaliste, Joseph Howe, dans le cabinet federally.  

Que Macdonald ait pu assez aisement regagner la fidelite de la Nouvelle-Ecosse 
l'union, temporairement du moms, ce n'est pas cela qui comporte le plus d'interet en ce 
qui concerne le debat sur la nature de la constitution; c'est plutot la lumiere que ce fait a 
projetee sur la theorie du pacte. La Nouvelle-Ecosse niait avoir ete pantie a un pacte, et 
son point de vue est corrobore par les evenements qui aboutirent a la Confederation. En 
soutenant qu'elle n'avait pas ete consultee, la Nouvelle-Ecosse put reclamer et obtenir de 
meilleures conditions fmancieres. Or, cette conduite suscita la reaction d'une autre 
province, l'Ontario, qui formula — pour la premiere fois, peut-etre — la these des droits 
provinciaux , sous-tendue par la theorie du pacte. L'Ontario affirmait que le gouvernement 
federal avait outrepasse ses pouvoirs en modifiant unilateralement les conditions 
financieres convenues en 1867; aussi l'assemblee legislative avait-elle adopte une 
resolution ou elle invitait le Parlement imperial a promulguer une loi dont elle formulait 
ainsi l'objet : « [...] for the purpose of removing any colour for the assumption by the 
Parliament of Canada of the power to disturb the financial relations established by the 
British North America Act (1867) as between Canada and the several provinces16 . 
L'opposition liberale exprima a peu pres le meme point de vue au Parlement federal, et 
celui-ci le fit sien dans une resolution adopt& en 187017. 

Les incidences du &bat sont manifestes. Le gouvernement federal avait modifie 
unilateralement les dispositions fmancieres de la constitution. L'Ontario, dont le 
gouvernement en 1869 etait liberal-conservateur, s'etait &eve contre cette mesure, 
affirmant qu'un changement de cet ordre necessitait la sanction des provinces. En 1870, 
Macdonald laissa la Chambre des communes adopter une resolution semblable, esperant 
ainsi prevenir d'autres revendications provinciales a l'endroit de la tresorerie d'Ottawa. Or, 
comme toute declaration ulterieure sur le caractere definitif des conditions financieres, 
celle-la ne tiendrait qu'aussi longtemps que de nouvelles pressions politiques ne 
viendraient pas contraindre le gouvernement a en accorder de meilleures18. 
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La principale conclusion a tirer de cette affaire, c'est que, suivant les previsions de 
Macdonald, le concept des « droits provinciaux » avait pris naissance en meme temps que 
la nouvelle constitution. Le partage des pouvoirs dans l'Acte de l'Amerique du Nord 
britannique sanctionnait celui des fidelites au sein des populations federees. Tant que 
durerait ce partage, il y aurait des appels a la fidelite provinciale comme a la fidelite 
nationale, et ces appels prendraient souvent la forme de differends relatifs au sens précis 
de la constitution. 

La division constante des fidelites n'etait pas manifeste seulement en Nouvelle-Ecosse, 
oil elle etait radicale, sinon de longue duree. Elle etait patente de meme en Ontario et au 
Quebec, bien qu'elle s'y exprimat d'une facon plus academique, et que, du moires durant 
les dix premieres annees de la Confederation, elle ne s'y manifestat jamais aussi fortement 
qu'en Nouvelle-Ecosse. Pour l'Ontario et le Quebec, incontestablement, la Confederation 
etait aussi importante par ce qu'elle separait que par ce qu'elle unissait. Malheureusement, 
si l'on mentionne toujours les raisons pour lesquelles le Quebec tient a se reserver une 
bonne part des pouvoirs dans les domaines touchant la survivance canadienne-francaise, 
on oublie d'autre part que le Haut-Canada a exprime lui aussi un vif desk de prendre ses 
propres affaires en main. Rappelons qu'il avait plus hate de mettre fin au regime unitaire 
de 1841 que la partie orientale du Canada-Uni. Il n'y a pas lieu de revenir sur les ameres 
doleances de George Brown, du Toronto Globe et du parti reformiste au sujet de la facon 
dont etaient constamment frustrees les ambitions du Haut-Canada au sein de l'Union. Que 
l'on deplorat l'injustice d'une representation egale pour chaque province a une époque ou 
le Haut-Canada surpassait rapidement en nombre le Bas-Canada, ou qu'il s'agit d'un tone 
contre la « domination francaise », il etait devenu impossible, en 1865, de resister aux 
larger secteurs de l'opinion publique du Haut-Canada qui reclamaient une nouvelle forme 
de gouvernement comportant l'autonomie regionale. Rappelons aussi qu'un secteur de 
l'opinion publique du Haut-Canada souhaitait ardemment une union entierement 
organique, une union legislative. Macdonald representait ce point de vue. D'autre part, ce 
serait commettre une erreur grave que de meconnaitre le sentiment de ses « droits » 
qu'eprouvait l'Ontario a l'epoque des &bats sur le projet de confederation. Une fois 
l'union promulguee, il a meme fourni le theme dominant de la politique ontarienne. 

Apres 1867 comme avant 1867, ce sentiment a eu pour champion le parti reformiste 
de George Brown, Edward Blake et Oliver Mowat. Dans sa premiere resolution, en juin 
1867, ce parti exposait en termes précis la facon dont il interpretait l'union qu'on etait 
sur le point de proclamer officiellement : 

Resolved — That this Convention records its high gratification that the long and 
earnest contest of the Reform Party for the great principles of Representation by 
Population, and local control over local affairs, has at last been crowned with 
triumphant success 19. 

Dorenavant, le parti reformiste ontarien se ferait comme le champion de la « competence 
provinciale dans les domaines provinciaux » (local control over local affairs), devise assez 
vague pour susciter une lutte tres dure une fois mice au service des interets partisans. 

Qu'elle le flit, c'etait peut-etre inevitable, etant donne la nature de l'activite 
politique a cette époque au Canada. Tout d'abord, le gouvernement de John Sandfield 
Macdonald, qui a dure de 1867 a 1871 en Ontario, etait un allie politique du ministere 
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federal liberal-conservateur, bien qu'il se maintint sous le couvert d'une coalition. Ceci 
etait entierement conforme aux vues de sir John A. Macdonald, selon qui des regimes de 
tendance politique analogue, au federal et au provincial, seraient utiles, du moins 
« jusqu'a ce que la nouvelle constitution se soit consolidee avec le temps » (until the new 
constitution shall have stiffened in the mould20) . D'autre part, cela exposait constam- 
ment le gouvernement provincial a l'accusation de n'etre qu'un instrument d'Ottawa. En 
deuxieme lieu, certains hommes publics profiterent du regime du double mandat, tant 
qu'il dura, pour sieger aux deux chambres. Aussi les luttes politiques federales se 
reproduisaient-elles dans les assemblees provinciales, comme d'ailleurs celles des provinces 
a Ottawa. Par exemple, Blake et Mackenzie reprenaient leurs critiques a fassemblee legis-
lative ontarienne contre l'administration federale. Si Ottawa repoussa facilement 
rattaque, celle-ci ne tarda pas a prendre une grande ampleur a Toronto. 

A la fm de 1871, Edward Blake fut appele a constituer le premier gouvernement 
reformiste ontarien. Dans sa premiere declaration politique, it resumait l'attitude adoptee 
par son parti les annees precedentes et exposait des principes directeurs pour l'avenir. 11 
s'exprimait ainsi : 

The first point upon which I desire to state the policy of this administration is with 
reference to what may be called the external relations of the Province. My friends 
and myself have for the past four years complained that the late administration was 
formed upon the principle and the understanding that it and the Government of the 
Dominion should work together — play into one another's hands — that they 
should be allies. My friends and myself thought, and my administration now thinks, 
that such an arrangement is injurious to the well-being of Confederation, calculated 
to create difficulties which might otherwise be avoided; and that there should exist 
no other attitude, on the part of the Provincial Government towards the 
Government of the Dominion, than one of neutrality; that each Government should 
be absolutely independent of the other in the management of its own affairs. As 
citizens of the Province of Ontario we are called upon to frame our own policy with 
reference to our Provincial rights and interests, and to conduct our own affairs; and 
we deprecate, nay more, we protest most strongly against any interference, we 
equally protest against the proposition that the Provincial Government ought to 
interfere as a Government with the affairs of Canada or any of the other 
province s21. 

Blake posait en ces termes le principe qui inspirerait les luttes du parti reformiste contre 
Macdonald, celles du gouvernement ontarien contre Ottawa, pendant 25 ans. L'abolition 
du double mandat en 1872 ayant contraint Blake a se demettre de la charge de premier 
ministre de l'Ontario pour gagner son siege federal, Oliver Mowat ne tarda pas a se faire le 
defenseur des memes positions et points de vue. Ne se contentant pas de les prendre a son 
compte, it les developpa en tous sens. Il ressort de l'examen des premieres annees de la 
Confederation, et davantage encore de celles qui suivront, que la fortune et les ambitions 
politiques des personnes et des partis ne sauraient legitimement etre isolees des arguments 
abstraits en matiere de droits provinciaux. 

Les hommes politiques du Quebec etaient profondement attaches a l'Union de 1841, 
vers les dernieres annees de celle-ci : le principe de l'egalite de representation leur inspirait 
un certain sentiment de securite. Aux environs de 1865, on reconnaissait que le regime ne 
saurait se maintenir longtemps sans modification, face a finstabilite politique, aux 
difficultes economiques et aux pressions exterieures. II fallait donc en concevoir un 
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nouveau qui ecartat les difficultes tout en preservant le mode de vie canadien-francais. La 
Confederation, estimaient ses adeptes, correspondait justement a ce besoin. Its faisaient 
valoir que les Canadiens francais y auraient de nouveau un gouvernement a eux, que 
Quebec redeviendrait la capitale du Canada francais. Its mettaient l'accent sur l'idee de 
cloisonnement. Mais, au Quebec, it se trouvait aussi un groupe puissant pour s'opposer 
nettement a la Confederation; selon lui, le cloisonnement serait plus illusoire que reel. Or, 
une fois le projet adopte, fl revint a ce groupe de soutenir la these des droits provinciaux. 
Ceux qui s'etaient opposes a la federation, les « rouges », constituerent au Quebec le 
noyau du parti des droits provinciaux. Renoncant a leur opposition absolue au regime 
federal, ils ne continuaient pas moms de professer qu'on pouvait craindre le pire, si 
l'autonomie provinciale ne devenait pas le principe de base pour les Canadiens francais. 
En 1868, Le Canadien exposait sans ambages ce point de vue : 

Plus que jamais nous voyons que le regime actuel n'est rien d'autre chose qu'une 
union legislative deguisee. Le pouvoir local est sans force, sans moyens, et tous les 
jours le pouvoir federal enleve une Pierre de redifice qu'il a construit temporaire-
ment. Si la Nouvelle-Ecosse a raison de craindre pour son autonomie, que doit 
esperer le Bas-Canada22  ? 
Toutefois, les « rouges » quebecois n'avaient pas ete seuls a s'opposer a la federation. 

Un second groupe, dont la plupart des membres etaient issus de familles conservatrices, se 
forma pour publier L 'Union nationale, journal oppose a la federation. Il se composait de 
jeunes gem chez qui le nationalisme l'emportait sur la fidelite a un parti; d'autre part, it 
ne voulait pas s'associer trop etroitement aux « rouges », qu'on soupconnait d'anti-
clericalisme et d'annexionisme23. Au cours des premieres annees de la Confederation, de 
nombreux membres de ce groupe conserverent leur mefiance envers le regime, et firent 
leur la cause des droits provinciaux. Fait des plus interessants a noter, ce groupe avait 
tendance a assimiler droits « nationaux » des Canadiens francais et droits provinciaux. 
Beaucoup exprimeraient plus tard cette maniere de your dans un journal influent, 
L 'Opinion publique, auquel collaboreraient plusieurs anciens de L 'Union nationale. L'un 
des exposes les plus clairs est du au journaliste Oscar Dunn qui, au cours des annees 70, 
preconisa inlassablement la creation d'un parti national pour defendre les interets des 
Canadiens francais dans la Confederation. En 1871 it ecrivait : 

C'est pourtant a Quebec surtout que nous avons besoin de talents et d'esprits 
solides, car c'est la que se prepare l'avenir des Canadiens francais. De la sage 
administration de nos affaires locales et du fonctionnement parfait du gou-
vernement provincial depend l'echec des tentatives qui se feront sans doute plus 
tard dans le but de transformer la Confederation en une union legislative24. 

De plus, un futur premier ministre conservateur du Quebec, J.-A. Mousseau, declarait 
dans le Wine journal : « C'est a Quebec, a Quebec surtout, que se peuvent assurer le 
maintien, la force et l'avenir de l'autonomie nationale25.» 

Aux elections de 1871, l'un des adversaires de la Confederation, Louis Jette, &fit 
sir Georges-Etienne Cartier. Ce n'etait la qu'un indice isole, mais it permettait de prevoir la 
tournure des evenements. Pendant une quinzaine d'annees, le theme de l'autonomie 
provinciale ne mordrait guere sur la population du Quebec. C'est que, politiquement, dtre 
« bleu a Ottawa, bleu a Quebec » presentait beaucoup moins de dangers que la mdme 
position en Ontario. Les « bleus » regnerent constamment a Quebec de 1867 a 1886, sauf 
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durant le bref intervalle du ministere Letellier (1878-1879). Cette armee tumultueuse, 
comme nous le verrons, est pent-titre l'exception qui confmne la regle. La puissance des 
conservateurs au Quebec tenait a diverses raisons : la mauvaise reputation des « rouges » 
dans les milieux clericaux, la bonne organisation des conservateurs, la division chez les 
groupes adverses... Mais it demeure que l'etroite alliance entre Quebec et Ottawa donna 
manifestement satisfaction aux Canadiens francais jusqu'a ce que se posit une question 
propre a her chez eux le sentiment des droits « nationaux » et celui des, droits 
provinciaux. Enfin, ce n'est pas l'effet du hasard si un ancien conservateur, Honore 
Mercier, en rupture avec son parti a cause du projet de federation, reussit a fondre 
« nationalistes » et « provincialistes » en un seul mouvement. 

La creation de partis des droits provinciaux dans les provinces entraina une evolution 
parallele sur le plan federal. Comme on pouvait s'y attendre, c'est le parti liberal qui joua 
ce role. Les chefs de file liberaux ne perdaient pas une occasion de proposer une theorie 
constitutionnelle mettant en valeur les provinces. Apres que Macdonald eut modifie les 
arrangements financiers avec la Nouvelle-Ecosse, Luther Holton depose le projet de 
resolution suivant : 

Que dans l'opinion de cette Chambre, toute modification des arrangements 
financiers relatifs aux differentes provinces, arretes par l'Acte de l'Amerique du 
Nord, a moins qu'elle ne fit faite du consentement de toutes les provinces, tendrait 
a detruire le systeme de gouvernement d'apres lequel cette Puissance a Re 
constituee26. 

Le principe du consentement unanime pour toute modification de la constitution, bien 
que rejete par le Parlement en 1869, fut adopte par les liberaux. En 1871, l'Acte de 
l'Amerique du Nord britannique ayant ete modifie de facon a permettre l'admission de 
nouvelles provinces, David Mills proposa : 

Que les legislatures respectives des provinces maintenant comprises dans l'Union 
ayant consenti a cette union sur une base federale qui a ete sanctionnee par le 
Parlement imperial, cette Chambre est d'opinion que tout changement, au moyen 
d'une legislation imperiale, du principe de representation dans la Chambre des 
communes tel que reconnu et etabli par les clauses 51 et 52 de l'acte de l'Amerique 
Britannique du Nord de 1867, sans le consentement des dites provinces qui etaient 
parties au contrat, serait une violation d'un principe fondamental de notre 
constitution, et detruirait l'independance et la securite des gouvernements et des 
legislatures des dites provinces27. 

La Chambre rejeta de nouveau cet enonce formel de la theorie du pacte. 
La meme armee, les liberaux lancerent une attaque contre le regime du double mandat, 

qu'ils trouvaient nefaste. Quel qu'ait ete le principe en cause, est-il besoin de rappeler que 
les adversaires du double mandat se trouvaient etre ceux qu'il desavantageait, alors que 
ses partisans etaient ceux qu'il favorisait. David Mills, deposant une motion tendant 
l'abolir, declarait ceci : « Tant qu'on n'aura pas completement separe les fonctions 
legislatives des assemblees provinciales et celles du Parlement canadien, ces Chambres ne 
seront pas en mesure d'appliquer convenablement le principe de la Confederation28. » 
Masson, conservateur de langue francaise, repondit que ce regime donnait pleine 
satisfaction a la province de Quebec, que la motion de Mills n'etait qu'une tentative pour 
imposer les vues de 1'Ontario au Quebec. Masson etait partiellement fon& a croire le 
Quebec satisfait de ce regime, puisque l'assemblee legislative du Quebec avait repousse, 
deux annees de suite, un projet de loi analogue. 
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Le debat de 1871 sur le double mandat a l'assemblee legislative du Quebec fournit aux 
liberaux provinciaux l'occasion de defmir leurs positions quant aux droits des provinces, 
et aussi d'expliquer leur conception du regime federal canadien. Personne ne fut plus 
categorique que Wilfrid Laurier. II declara d'abord que le double mandat etait 
incompatible avec la Confederation, « faisceau d'Etats qui ont ensemble des interets 
communs, mais qui neanmoins, vis-a-vis les uns des autres, ont des interets locaux, 
distincts et separes. » Puis 

Pour tous leurs interets et leurs besoins communs, les Etats ont une legislature 
commune, la legislature federale; pour tous leurs interests locaux, ils ont chacun une 
legislature locale et separee. Dans le domaine respectif de leurs attributions, les 
legislatures, tant locales que federales, sont souveraines et independantes les unes 
des autres. 

Il terminait par la version quebecoise du theme relatif aux droits des provinces : « Avec le 
simple mandat, Quebec est Quebec; avec le double mandat, ce n'est que l'appendice 
d'Ottawa29. » 

Ce n'est pas, bien entendu, le double mandat en soi qui nous interesse ici — it sera aboli 
peu apres —,mais les arguments relatifs a la nature de la constitution qui se sont elabores 
au cours du &bat. Les liberaux consideraient les provinces comme « souveraines et 
independantes » dans les domains que leur attribuait la constitution, et non pas comme 
de simples « conseils municipaux » a la facon de Macdonald. A en juger par les debats sur 
la modification des arrangements fmanciers et le double mandat, la Confederation aurait 
ete a leurs yeux le fruit d'un pacte entre les provinces. Celle-ci, retenant certain pouvoirs 
de souverainete bien defuris, auraient delegue les competences d'interet national au 
gouvernement central. 

Toutefois, en &pit des divergences entre liberaux et conservateurs auxquelles 
donnerent lieu les relations federales-provinciales, jamais au cours de la premiere armee du 
regime on n'aurait pu expliquer la question par reference aux partis. Des avant le 
cinquieme anniversaire de la constitution, la question de la preponderance federale et des 
droits provinciaux s'etait deja compliquee du probleme concernant les droits des 
minorites. L'etude de cette question indique que la simple division en liberaux et 
conservateurs doit etre eclairee, en partie du moins, par une autre opposition, celles des 
hommes qui exercent de l'influence et de ceux qui n'en ont pas. 

La question des droits des minorites se rattache au pouvoir federal de desaveu, que 
nous etudierons au prochain chapitre. Pour le moment, nous pouvons etablir deux points. 
Premierement, Macdonald estimait ce pouvoir indispensable a l'integrite du pays et a la 
primaute du gouvernement federal. Comme ministre de la Justice, it posa en 1868 les 
principes generaux qui devaient, a son avis, regir l'exercice du veto federal. Il design, a ce 
sujet, quatre categories de lois : 1) celles qui seraient totalement illicites ou 
inconstitutionnelles; 2) celles qui le seraient partiellement; 3) les cas de competences 
concurrentes presentant un conflit avec la legislation du Parlement central; 4) celles qui 
toucheraient les interets du Dominion dans l'ensemble30. Il convient, sans doute, de 
relever en passant que l'importance de ces principes tient a la fois a leur caractere general, 
et a cc que la decision a leur sujet appartiendrait non pas a un tribunal, mais au ministre 
federal de la Justice. 
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Second point a noter des maintenant, les adversaires de la Confederation, et plus tard 
les censeurs du gouvernement Macdonald, ont largement attire l'attention sur la question 
du desaveu. A.-A. Dorionm et Oliver Mowat, qui, fait paradoxal, avaient eux-memes 
parraine les resolutions sur le desaveu a la conference de Quebec 32 , ont attaque ce droit 
comme constituant la plus grave menace contre l'autonomie provinciale. On peut donc 
conclure que les attitudes en la matiere tenaient aux positions des partis. Cette deduction 
n'est que partiellement exacte toutefois, comme en temoignent les questions scolaires du 
Nouveau-Brunswick et de l'ile-du-Prince-tdouard. 

En 1871, un decret de l'assemblee legislative du Nouveau-Brunswick touchant le 
regime scolaire souleva les protestations des catholiques, qui presenterent a Ottawa une 
requete en annulation. Refusant d'exercer le droit de desaveu, Macdonald donna 
l'explication ci-apres : 

Now the provincial legislatures have exclusive powers to make laws in relation to 
education, subject to the provisions of the 93rd clause of the British North America 
Act. Those provisions apply exclusively to the denominational, separate, or 
dissentient schools, they do not in any way affect or lessen the power of such 
provincial legislatures to pass laws respecting the general educational system of the 
province. It may be that the Act in question may operate unfavourably on the 
Catholics or other religious denominations, and if so, it is for such religious bodies 
to appeal to the provincial legislature, which has the sole power to grant redress. 

As, therefore, the Act applies to the whole school system of New Brunswick, 
and is not specially applicable to denominational schools, the Governor General has, 
in the opinion of the undersigned, no right to interfere33. 

Une proposition de desaveu ayant ete presentee a la Chambre des communes, 
Macdonald et Cartier defendirent le refus par le gouvernement d'exercer ce pouvoir. Tous 
deux soutenaient que si l'enseignement n'avait pas ete confie a la competence des 
provinces en 1867, le Quebec ne serait jamais entre dans l'union. Selon une mice en garde 
de Cartier, approuver une intervention dans cette affaire serait constituer un precedent 
dangereux pour le Quebec. A.-A. Dorion, prenant la parole au nom de l'opposition, se fit 
insistant : le gouvernement « doit intervenir, car le tiers de la population du Nouveau-
Brunswick est traite injustement 34  . 

D'autre part, la Chambre adopta l'annee suivante une resolution ou elle deplorait la 
mesure prise par l'assemblee legislative du Nouveau-Brunswick. Elle y formulait l'espoir 
que serait reparee l'injustice commise contre la minorite, et proposait qu'on demandat au 
Comite judiciaire du Conseil prive son avis sur le statut juridique des ecoles catholiques au 
Nouveau-Brunswick. La resolution provoqua une violente protestation de la part du 
gouvernement de la province. Il mettait de l'avant les funestes consequences que pourrait 
avoir la resolution si elle etait adoptee, car elle tendait a modifier les fondements memes 
de la Confederation et a « centraliser les pouvoirs au Parlement federal » (centralisation 
of power in the Parliament of Canada 35  ). 

L'arrivee au pouvoir des liberaux sous Alexander Mackenzie fournit aux amis de la 
minorite acadienne (de meme qu'aux ennemis du parti liberal) l'occasion de mettre 
l'epreuve la sincerite des liberaux qui avaient reclame l'intervention federate dans l'affaire 
scolaire du Nouveau-Brunswick. John Costigan proposa une modification a l'Acte de 
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l'Amerique du Nord britannique, pour habiliter les autorites federales a remanier la 
legislation scolaire au Nouveau-Brunswick. Bien entendu, le gouvernement Mackenzie 
combattit energiquement cette proposition; David Mills la qualifia meme de « tres grave 
violation du pacte federatif » (very serious violation of the federal compact36 ). 

Certes, l'extraordinaire projet de resolution de Costigan ne se comparait guere a la 
requete anterieure en desaveu. D'autre part, it s'etait produit, en 1877, une affaire offrant 
un parallele plus etroit. Cette annee-la, on avait reclame le desaveu de cette loi, que la 
minorite catholique de l'lle-du-Prince-Edouard considerait comme une violation de ses 
droits. Dans un rapport expliquant le refus d'Ottawa, Rodolphe Laflamme declarait : 

[...] however arbitrary or unjust the mode of enforcing it may appear, it would not 
seem proper for the federal authority to attempt to interfere with the details, or 
with the accessories of a measure of the local legislature, the principles and objects 
of which are entirely within their province 3'7. 

Ainsi, des 1877, la question epineuse du rapport entre les droits des minorites et ceux des 
provinces s'est posee aux deux partis; l'un et l'autre ont donne la meme reponse : les 
droits des provinces prevalent sur ceux des minorites. Il se passerait une dizaine d'annees 
avant que la question ne soit serieusement soulevee de nouveau; pendant ce temps, la lutte 
reprit avec une intensite accrue entre les tenants de la primaute federale et les defenseurs 
des droits provinciaux. Au cours de cette derniere époque, on a avance peu d'arguments 
qui n'aient déjà ete utilises dans les discussions de la premiere decennie de la 
Confederation. 



Chapitre 111 	 L'offensive des droits provinciaux 

Si les hommes politiques federaux pouvaient en venir aux prises et parfois &hanger de 
durs coups au sujet des droits des provinces, le gros de la lutte allait se derouler entre le 
gouvernement federal et les gouvernements provinciaux. Toutefois les memes opinions 
politiques divisaient les adversaires; en effet, entre 1870 et peu apres 1880, un 
mouvement des droits des provinces naquit et se developpa, qui se composait surtout des 
partis liberaux provinciaux, et qui atteignit son point culminant a la conference 
interprovinciale de 1887. 

Il n'est pas facile d'expliquer, sinon de facon partielle, le renouveau du loyalisme 
provincial qui se produisit dans les annees 70 et 80. Tout d'abord, meme si les Peres de la 
Confederation esperaient substituer une « nouvelle nationalite » aux fidelites provinciales, 
cette evolution s'enoncait mieux qu'elle ne se realisait. Il ne faut pas s'en etonner, a vrai 
dire, car chacune des provinces avait un long passé, tandis que le Dominion etait de 
creation recente. Le brillant Christopher Dunkin, dans un discours contre le projet de 
federation, avait prophetise, en 1865, que la nationalite nouvelle serait une fleur fragile. 
Et s'expliquant, il avait dit : 

Dans notre societe, nous comptons un bon nombre des mitres dont la pens& 
nationale et le cceur meme sont a Londres; un grand nombre d'autres encore dont 
les sympathies se concentrent sur Quebec, et qui, entraines par la force de leurs 
sentiments, portent leurs regards vers Paris; d'autres aussi, et ils sont nombreux, 
dont les yeux se baignent de larmes au seul souvenir de la Verte Erin; et enfin, il 
existe une certaine classe de nos compatriotes qui ont un faible pour Washington; 
mais 	un grand nombre d'entre nous qui soient sincerement attaches a la cite 
d'Outaouais, le siege de la nouvelle nationalite que l'on vent creer ? Dans un temps 
a venir quand les populations auront marement reflechi sur ces questions qui 
soulevent les prejuges nationaux, qui enhardissent les passions, l'idee de notre 
nationalite paraitra assez &range ! 11 se sera alors forme une autre nationalite plus 
ancienne qui tiendra la premiere place dans le cceur du peuplei. 

Si clairvoyant qu'il se soit montre par ses observations, le realiste Dunkin n'avait pas 
percu tout le loyalisme des Nord-Americains britanniques envers les provinces. 

Enfin, la crise economique qui sevissait au Canada au debut des annees 70 contribua 
largement a affaiblir le sentiment national qui pergait aux premieres annees de la Con- 
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federation. Ce fait et ses consequences sont releves dans le rapport Rowell-Sirois : 
La simple mention de la longueur de la crise donne une faible idee de ses 
repercussions sur la vie des gens. La politique du gouvernement federal avait impose 
de lourdes dettes a la population et n'avait pas reussi a ramener la prosperite. Le 
seul grand remede que le Dominion avait pu proposer etait la politique nationale de 
1879. Dans les circonstances, les groupements de population durent se debrouiller 
de leur mieux, et attendre des provinces l'aide qui ne leur venait pas du Dominion. 
Les gouvernements provinciaux s'efforcerent d'encourager la mise en valeur de leurs 
territoires encore vierges par la construction de voies ferrees et un programme 
d'immigration. Mais la plupart eurent tot fait de decouvrir quelle camisole de force 
leur avait ete imposee par le regime financier de la Confederation. L'agitation 
grandit en faveur de conditions plus avantageuses et it en resulta des conflits avec le 
Dominion. Devant l'insucces des mesures economiques du Dominion, si etroitement 
hoes au nouvel inter& national, l'installation d'un fort sentiment national fut 
retardee; et les interets et le patriotisme d'ordre local commencerent a se 
reaffirmer2. 
Finalement, ainsi que nous l'avons avance plus haut, on aurait tort de sous-estimer le 

role des rivalites entre partis politiques dans l'essor des droits provinciaux. Ne nous 
etonnons pas non plus que la banniere des droits provinciaux ait ete deploy& d'abord en 
Ontario, apres la conquete du pouvoir par les liberaux, que le parti liberal ait utilise les 
mernes acmes au Quebec dans sa lutte pour le pouvoir, qu'en Nouvelle-Ecosse et au 
Manitoba les droits provinciaux aient constitue le premier article au programme du parti 
liberal. Mais tout cela ne saurait etablir si le sentiment des droits provinciaux a precede ou 
suivi la naissance du parti liberal. Chose manifeste, cependant, une fois que le parti liberal 
eut pris le pouvoir dans plusieurs provinces, les conservateurs federaux se sentirent clans 
l'obligation pressante de defendre leur conception de la primaute d'Ottawa. Quand les 
gouvernements liberaux des provinces eurent trouve un appui dans les decisions rendues 
par le Comite judiciaire du Conseil prive, le theme de la primaute federale fut 
serieusement battu en breche. 

Il otait inevitable, semble-t-il, que la province la plus riche, celle qui dependait le moms 
de l'aide financiere federale, filt le premier et le plus efficace bastion des droits 
provinciaux. Aux lendemains de 1867, l'Ontario &tail la province la plus riche en fait et 
en puissance. Elle l'emportait de meme sur les autres par la bonne organisation de son 
gouvernement et de ses fmances publiques. Aussi se preoccupait-elle non pas d'obtenir des 
autorites federales de nouvelles concessions fmancieres, mais de veiller a ce qu'elles n'en 
accordent pas — a ses &pens — de plus favorables aux autres provinces. Elle tenait aussi a 
conduire ses propres affaires, et dans la mesure du possible, a clinger son developpement 
sans ingerence federale. Voila cependant qui est bien abstrait, et qui pent tout expliquer 
ou ne rien expliquer du tout, si l'on ne rappelle pas les elements politiques et personnels. 
Par exemple, pour comprendre l'acrimonie du differend entre Toronto et Ottawa, it faut 
se souvenir que Macdonald et Mowat appartenaient a des partis differents, etaient par 
temperament fort eloignes run de l'autre, et avaient eu longtemps des relations tendues. 
Comme pour la plupart des querelles a propos de grands prineipes politiques, des mobiles 
complexes intervenaient dans l'opposition entre la preponderance federale et les droits 
provinciaux. 

Le differend entre Toronto et Ottawa portait principalement sur trois questions 
generales, dont deux presentant plusieurs aspects particuliers. Toutes avaient trait a 
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l'exercice des pouvoirs federaux qui, selon Mowat, genait d'une facon inadmissible les 
gouvernements provinciaux et menagait leur autonomie. Les litiges avaient trait a la 
fonction de lieutenant-gouverneur, au droit federal de desaveu et au conflit de frontiere 
entre le Manitoba et l'Ontario. J. D. Morrison a examine chacune de ces questions dans 
une etude qui a ete publiee. Les considerations qui suivent sont, pour une bonne part, un 
résumé de l'ouvrage; nous y reduisons le detail a des proportions commodes et nous nous 
attachons surtout au concept des droits provinciaux3. 

Comme Morrison l'a clairement demontre, le conflit de frontiere avec le Manitoba ne 
mettait pas en cause les droits provinciaux du point de vue constitutionnel. Neanmoins, il 
constitue un arriere-plan utile et explique en bonne partie l'aprete qui caracterisait les 
combats relatifs a des questions plus abstraites. Reduite a sa dorm& la plus simple, la 
question concernait la frontiere du nord-ouest de l'Ontario, qui n'avait pas encore ete 
etablie. En accedant au pouvoir en 1872, les liberaux avaient repudie les premieres 
mesures prises par le ministere de John Sandfield Macdonald pour regler la question. A 
leur tour, quand ils reprirent le pouvoir a Ottawa, les conservateurs rejeterent l'accord 
auquel avait abouti une commission d'arbitrage creee par les administrations Mowat et 
Mackenzie. En 1881, Macdonald tenta de conclure l'affaire par une loi tendant 
prolonger la frontiere orientale du Manitoba, mais la solution se revela inacceptable pour 
l'Ontario. En 1884, a la suite d'une situation voisine de la guerre civile dans le territoire 
qu'on se disputait, on convint de saisir du differend le Comite judiciaire du Conseil prive, 
qui rendit une decision favorable a l'Ontario. Macdonald, en fait, refusa de la reconnaitre, 
et il fallut en obtenir une deuxieme, en 1888, pour clore l'affaire. 11 est facile de 
comprendre qu'un differend de cette nature, bien qu'expose sommairement aujourd'hui, 
aft pu engendrer un climat de mefiance entre le gouvernement central et l'Ontario. La 
conclusion raisonnable de Morrison semble tout a fait fond& : 

The blame for this delay and for the animosities thereby engendered cannot be laid 
wholly on one side or the other; rather it must be attributed to the mutually 
antagonistic aims of Ontario and the Dominion, complicated by the personal 
antagonism between Mowat and Macdonald and by the rivalry, jealousy, and « fear 
of domination » which exercised the Provinces of Ontario and Quebec4. 

Voila l'arriere-plan des &bats constitutionnels relatifs a la fonction de lieutenant-
gouverneur et au droit federal de veto. 

Un auteur qui fait autorite a ecrit « [The office of the Lieutenant-Governor], in 
theory at least, was an integral part of the scheme which was designed in 1867 to assure 
the paramountcy of the central government in the federations ». Mowat estimait que 
pour bien etablir l'autonomie des provinces, il fallait modifier le statut du lieutenant-
gouverneur. On voulait que celui-ci represent& la reine dans la province, au meme titre 
que le gouverneur general dans les affaires federales. Ce dessein allait a l'encontre de la 
conception primitive, qui faisait du lieutenant-gouverneur un fonctionnaire du gouverne-
ment federal dans la province. 

Le differend relatif au lieutenant-gouverneur surgit a propos d'une affaire de 
favoritisme, comme il arrive souvent dans le domaine constitutionnel. Il s'agissait du 
pouvoir pour la province de nommer un conseil de la reine. Des 1872, l'Ontario et le 
gouvernement federal s'etaient déjà trouves en desaccord sur la question de savoir si le 
lieutenant-gouverneur etait habilite a le faire. Sauf ceux dont nous allons faire &at, les 
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details de l'affaire ne comportent guere d'interet. L'assemblee legislative ontarienne, qui 
estimait vraisemblablement qu'Ottawa avait donne son accord, adopta en 1873 une loi sur 
la question du conseil de la reine. Or, en 1886,1e gouvernement federal resolut de ne pas 
faire cas de ce conseil de creation provinciale. Voyant la un renversement d'attitude, 
Mowat, fort irrite, redigea une protestation oil it exposait sa facon de concevoir le statut 
du lieutenant-gouverneur : 

The position of my Government is, that the Lieutenant-Governor is entitled virtute 
officii, and without express statutory enactments, to exercise all prerogatives 
incident to Executive authority in matters over which Provincial Legislatures have 
jurisdiction; as the Governor-General is entitled virtute officii and without any 
statutory enactment, to'exercise all prerogatives incident to Executive authority in 
matters within the jurisdiction of the Federal Parliament6 ... 

Bref, le lieutenant-gouverneur aurait eu un statut comparable a celui du gouverneur 
general, plutot qu'a celui d'un fonctionnaire du gouvernement federal. 

Bien que ce differend ne se soit pas termine la, cet extrait illustrera assez bien 
comment Mowat concevait le poste de lieutenant-gouverneur ainsi que la place des 
provinces dans la Confederation. Mowat apporta a cette question sa tenacite habituelle, 
au cours de nombreuses contestations, puis il en fit saisir la conference interprovinciale de 
1887. Si le gouvernement federal n'accepta jamais la conception de Mowat en ce qui 
concerne la charge de lieutenant-gouverneur, le Comite judiciaire du Conseil prive 
l'entendit avec plus de bienveillance, comme it ressort de la cause de 1892 entre les 
liquidateurs de la Banque maritime du Canada et le Receveur general du Canada (The 
Liquidators of the Maritime Bank of Canada v. the Receiver General of Canada). 

Et pour ce qui est du differend relatif au droit federal de desaveu, it semble inutile de 
l'examiner dans le detail, car Morrison et La Forest en ont déjà fait 1'analyse7. Il reste a 
etudier, non pas les divers points du plaidoyer ni les subtilites juridiques, mais bien la part 
du differend dans l'elaboration de la these autonomiste. 

L'Ontario entendait s'elever contre l'exercice du droit de desaveu par le gouvernement 
federal, meme pendant le regime de John Sandfield Macdonald, mais ce n'est qu'au 
moment oil Mowat acacia a la fonction de premier ministre de la province que l'affaire 
prit vraiment de l'importance. La encore, il y avait un enjeu materiel considerable8. 
L'affaire commenca par le desaveu d'une loi ontarienne sur la desherence et la 
confiscation. En desavouant cette loi, concue pour apporter des revenus a la tresorerie 
provinciale, le ministre federal de la Justice declara qu'elle constituait un empietement sur 
les prerogatives constitutionnelles du gouverneur general et sur les competences federales 
en matiere de procedure penale9. Mowat repondit que les provinces avaient exerce leur 
autorite dans ces domains avant la Confederation et qu'elles avaient conserve ce pouvoir. 
11 esquissa ensuite, dans l'important paragraphe ci-dessous, sa conception des fondements 
juridiques de la Confederation : 

Either [...] escheated and forfeited property belongs still to the provinces, or the 
Crown at Confederation resumed all provincial rights which the Confederation Act 
did not deal with, an alternative which is wholly unsupportable, and which the 
undersigned trusts the authorities of the Dominion, as well as those of the 
provinces, will at all times unite in repudiating. The undersigned assumes it to be 
undeniable that all rights of the provinces as they existed before Confederation 
have, by the Confederation Act, been divided between the Dominion and the 
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provinces, and that whatever has not been given to the former is retained by the 
latter 10. 

A cela, le ministre federal de la Justice retorqua, evidenunent, qu'au contraire tout droit 
non attribue aux provinces revenait a Ottawa" . Fait a noter, au moment de cet echange, 
le ministre de la Justice A.-A. Dorion faisait partie d'un gouvernement liberal. 11 est ainsi 
evident que les liberaux federaux, tout disposes qu'ils fussent a faire des droits 
provinciaux leur cheval de bataille, n'allaient pas jusqu'a accepter la position extreme de 
Mowat sur les droits indetermines. Pendant presque toute la duree du ministere de 
Mackenzie, la question du droit federal de desaveu ne souleva guere de difficult& 
serieuses, bien qu'Edward Blake n'hesitat aucunement a menacer d'y recourir12. 

Ce n'est qu'apres la victoire ecrasante de Macdonald aux elections de 1878 que le 
conflit a ce sujet passe au premier plan des rapports entre Ottawa et Toronto. Si divers 
points de la legislation ont ete contestes, celui qui &lake le mieux la conduite et les 
theses des deux parties avait trait a une loi promulguee par l'Ontario en 1881: An Act for 
Protecting the Public Interests in Rivers, Streams and Creeks. L'essentiel de l'affaire se 
rapportait a la requete d'une entreprise d'exploitation forestiere appartenant a un certain 
Caldwell, repute partisan de Mowat; cette entreprise &shaft utiliser un cours d'eau déjà 
amenage pour le flottage de billes par un denonune McLaren, considers comme 
conservateur. Or cette loi ontarienne accordait a tous le droit d'utiliser le cours d'eau en 
question. 

Le ministre federal de la Justice opposa son desaveu, statuant que cette loi enlevait la 
jouissance d'un bien a une personne pour la donner a une autre, ce qui constituait une 
violation flagrante du droit prive et de requite naturelle13 . La riposte du gouvernement 
ontarien, qui ne se fit pas attendre, porta sur un point fondamental : le droit pour le 
gouvernement federal de rendre un jugement en un domain aussi critique et controverse. 
Y otaient aussi exposees sans ambages les conceptions de la province sur la nature de la 
Confederation : 

The Confederation Act was intended to give practical effect to the exercise of the 
fullest freedom in administration and control in local matters within each Province, 
which was the main object of Quebec and Ontario, especially, in seeking such 
union. This fundamental principle of local self-government runs through the whole 
of this constitutional Act, and in order that it may be preserved intact, the utmost 
vigilance on the part of every Province should be constantly alive to every attempt 
of the Central Government to transfer the control of Local Affairs from the 
Government having the greatest interest in them, and possessing the fullest 
knowledge of them, and under a direct responsibility to the people of the Province, 
to a Government which necessarily has the least knowledge of, and the smallest 
interest in, such matters 14. 

Aux deux sessions subsequentes de l'assemblee legislative ontarienne, la loi fut de 
nouveau adoptee, mais elle essuya toujours le desaveu federal. Mais, promulguee encore 
une fois en 1884, elle fut finalement acceptee. Au cours de cette chaude lutte, le principe 
de souverainete pour la province autonome fut precise. A la session de 1882-1883, Mowat 
explicita son opinion : le droit federal de desaveu, tel 	avait ate exerce dans l'affaire 
des cours d'eau ontariens, detruisait completement le regime federal. Il declarait : 

The principle involved in this disallowance was of the gravest character. It 
destroyed the self-government they thought they had secured by the British North 
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America Act. It involved the admission that the functions of the Federal 
Government are to examine each act of that Legislature, and if they disapproved of 
it, veto it's. 
Les questions impliquees notamment par la loi ontarienne sur les cours d'eau 

empietaknt, bien entendu, sur l'activite politique federale. A Ottawa, les opinions se 
partageaient en fonction des partis. Traitant ce sujet en 1882, Wildrid Laurier fit un 
eloquant plaidoyer en faveur d'une attitude non partisane; it destinait surtout son appel 
ses collegues du Quebec. « 11 peut arriver un jour que l'on s'immisce dans les affaires de 
notre province, et alors si nous n'obtenons pas la justice a laquelle nous devrions nous 
attendre, nous n'aurons qu'a nous en prendre a nous-memes16. » M. Mousseau, 
conservateur du Quebec, ne prisait pas ce point de vue; selon lui, la securite des droits du 
Canada francais incombait aux autorites federales. 

Et bien ! je suis heureux qu'il y ait dans notre constitution deux grandes 
sauvegardes qui assureront le succes de la Confederation; la premiere, c'est que le 
Parlement federal peut destituer les lieutenants-gouverneurs, et la seconde que nous 
pouvons desavouer les bills passes par les legislatures locales 17  . 

II serait difficile de trouver une defense plus ferme de la predominance dont le 
gouvernement central jouirait clans le regime federatif. Les deux questions que Mousseau 
avait sans doute a l'esprit : l'affaire Letellier et la loi ontarienne sur les cours d'eau, se 
rattachaient autant a des considerations de parti qu'a la theorie constitutionnelle. 

L'annee meme oil la loi sur les cours d'eau echappa a l'annulation federale, it survint 
un nouveau differend 	principes constitutionnels et favoritisme politique etaient de 
nouveau imbriques. En 1884, l'assemblee legislative ontarienne adopta une loi touchant 
les droits sur les licences (Act Respecting Licensing Duties). Celle-ci fut aussitot frappee 
d'annulation. Elle etait une riposte de Mowat a la loi sur les licences qu'Ottawa avait 
adoptee l'annee precedente pour tenter d'infirmer un statut ontarien de 1875. 

Morrison a bien résumé la question : « [...] it was less a constitutional dispute on the 
subject of disallowance than a political struggle for control of the patronage involved in 
supervising the liquor trade18. » 

Une nouvelle complication survint : dans la cause de Hodge contre la Reine, en 1883, 
le Comite judiciaire du Conseil prive declara valide la loi ontarienne de 1875. Le 
gouvernement federal aurait eu l'intention de ne pas tenir compte de cette decision 19. 

Finalement cette querelle plutot sordide fut reglee par les tribunaux en faveur de 
l'Ontario. Dans un discours a la Chambre, Mowat tira de cette affaire une conclusion non 
equivoque 

I think the veto power is a bad thing, and stands in the way of the prosperity of this 
Province, and I think every Province should desire it to end. I think experience 
shows that it was a mistake to give it to the Dominion authorities. I am sure that 
Confederation would not be weakened if it were taken away, and I desire it should 
be taken away. I desire it to be taken away because I wish our Province to improve 
at its greatest possible pace, so that it may come to the greatest possible strength 20. 

Déjà en 1884, Mowat avait gagne une bonne partie de son combat. II entendait 
neanmoins le poursuivre plus loin, d'autant plus que dorenavant it aurait des allies dans les 
autres provinces, notamment le Quebec, la Nouvelletcosse et le Manitoba. Chacune des 
quatre provinces avait ses propres griefs, mais en 1887, toutes attribuaient volontiers leurs 
difficult& au paternalisme du gouvernement federal a leur endroit. 
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Au Quebec, les origines de la these des droits provinciaux etaient hoes aux luttes 
politiques du jour, comme en Ontario et peut-titre meme plus qu'en Ontario, car si tous 
les partis quebecois se disaient defenseurs de l'autonomie, tous etaient eventuellement 
prets a oublier ce principe en echange du pouvoir. 11 en etait ainsi des particuliers. 
L'Opinion publique, journal independant, publia, sur la question scolaire du Nouveau- 
Brunswick, deux points de vue fort revelateurs. Le gouvernement federal, en refusant en 
1872 d'annuler la loi scolaire de cette province, fournit a L.A. David l'occasion 
de signaler la justesse de tous ses avertissements de 1867. Et celui-ci, se gardant bien de 
mentionner sa principale raison de s'opposer a la Confederation en 1867, soit la puissance 
excessive du gouvernement federal, declara : 

Ceux qui se moquaient de nous en 1866, parce que nous disions, en combattant la 
Confederation, que le droit de veto ne fonctionnerait qu'en faveur de la majorite 
anglaise et protestante, nous permettront-ils de lui [sic] demander en passant qui 
avait raison 21. 

Dans le meme journal, quelques mois plus tard, J.-A. Mousseau soutenait la these 
opposee; it signalait que les Canadiens francais se mettraient dans une situation difficile en 
reclamant l'intervention du gouvernement federal au Nouveau-Brunswick. Ce serait creer 
un precedent peu souhaitable, dont le meme gouvernement s'autoriserait peut-titre un 
jour pour s'immiscer dans les affaires du Quebec22. 

En fait on n'avait pas tire de ces &bats tout le parti possible, notamment a propos de 
la constitution et des droits des provinces. En 1874, le journaliste Oscar Dunn montra 
d'une facon interessante a quoi se pretait la theorie du pacte. Une difficulte avait surgi 
entre le gouvernement liberal d'Ottawa et la Colombie-Britannique quant a l'execution de 
l'accord touchant la construction du chemin de fer Pacifique Canadien. Cet accord etait 
Tune des conditions d'entree de la Colombie-Britannique dans la Confederation; mais le 
ministere Mackenzie, aux prises avec une diminution de ses ressources financieres, 
entendait modifier ces conditions. Dunn demanda s'il n'y aurait pas la pour la 
Colombie-Britannique motif a secession. 11 ecrivit 

La constitution, it est vrai, fait du Pacifique une condition speciale de l'entree de la 
Colombie; mais en fait-elle vraiment la condition principale, essentielle ? 11 nous 
semble plutOt que l'idee principale du pacte federatif est l'idee nationale, l'idee de 
fonder un pays, une grande patrie, une nouvelle nationalite dans le monde... Si l'on 
admet ce point de depart, si on laisse cette formule premiere au frontispice de nos 
institutions, le pacte federal devient facile a interpreter. Constituer un pays nouveau 
en est le terme auquel toutes ses clauses sont subordonnees... Organiser un peuple, 
voila le but; construire le Pacifique, voila le moyen d'y arriver. Et si tel est le cas, 
cette entreprise peut bien etre consideree comme un etai necessaire, mais non pas 
comme une fondation premiere, comme la condition primordiale du contrat de 
confederation, et, par consequent, la legislature federale, en tant que representant 
des provinces interessees au meme degre dans ce contrat, pourrait modifier les details 
de la construction du Pacifique sans donner par la a la Colombie le droit de sortir de 
l'Union 2 3. 

Il va sans dire qu'il etait plus facile de soutenir ce point de vue au Quebec qu'en 
Colombie-Britannique. 

D'ailleurs, meme a l'occasion d'evenements qui se deroulent plus pies des interesses, on 
ne trouve guere plus de consistance dans les discussions sur la constitution, les pouvoirs 
federaux et les droits des provinces. Rien ne le demontrera mieux que deux controverses 
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sur le role du lieutenant-gouverneur. La premiere a ete provoquee, en 1874, par des 
revelations sur le pretendu « scandale des tanneries » qui contraignirent le ministere 
Ouimet a demissionner. Quand se posa la question de savoir quels hommes politiques on 
inviterait a former le nouveau gouvernement, les liberaux prirent pour principe que le 
lieutenant-gouverneur, en qualite de fonctionnaire federal, devait suivre les instructions 
d'Ottawa, quelles qu'elles fussent. Rappelons que c'est Mackenzie qui dirigeait le 
gouvernement federal a cette époque. Un point de vue fut expose dans une serie de 
lettres, parues dans L'Evenement sous la signature de « Quelques deputes ». Robert 
Rumilly en attribue la paternite au liberal bien connu, Francois Langelier. « Le 
lieutenant-gouverneur est l'officier, le representant de l'Executif federal dans le 
gouvernement local », ecrit l'auteur. « Il est la pour gouverner la province au nom du 
gouvernement federal. Il doit donc la gouverner suivant les vues de ce gouvernement 24  ». 
Telle etait la position des liberaux, et it est stir qu'Oliver Mowat ne l'aurait pas reconnue. 

Du cote conservateur, on exprima un point de vue qui efit etonne egalement sir John 
A. Macdonald. Oscar Dunn, se prononcant pour le choix du conservateur Boucherville et 
contre celui du liberal Joly, faisait valoir que le lieutenant-gouverneur, bien que designe 
par Ottawa, tenait son autorite de la province et n'avait pas a prendre en consideration les 
directives federales. Il terminait sa these en evoquant le spectre de l'union legislative, 
epouvantail de tout champion des droits provinciaux : « Avant 1867, on a pretendu que 
notre confederation n'etait qu'une union legislative deguisee; it faut avouer que si 
aujourd'hui l'on parvient a faire triompher cette doctrine de la sujetion des lieutenants-
gouverneurs, personne ne parlera davantage de deguisement, l'union legislative sera fait 
accompli25  ». L'intention manifeste de l'auteur, a l'endroit des « rouges », etait de 
retourner le fer dans la plaie. La conservatrice Minerve ajouta encore a l'irritation en 
signalant les dangers du theme « rouge a Ottawa, rouge a Quebec ». « Si M. Joly et ses 
amis montaient au pouvoir a Quebec, ce serait pour se constituer les humbles valets de 
MM. Mackenzie et Fournier. L'exploitation de notre province, conunencee a Ottawa, se 
continuerait a Quebec. En realite, ce seraient MM. Fournier, Geoffrion et Laflamme qui 
gouverneraient 26  ». 

Cinq ans apres la controverse de l'affaire Ouimet, le role du lieutenant-gouverneur 
souleva une querelle beaucoup plus violente. Celle-ci est bien conforme a la definition des 
partis de l'epoque, que Rumilly appelle des « eglises sans dogmes, mais non sans 
mystique 27 ». L'affaire commenca en 1878 par le « coup d'Etat » du lieutenant-gouver- 
neur Luc Letellier de Saint-Just. Celui-ci, nomme par le gouvernement Mackenzie, prit la 
decision de dissoudre le ministere conservateur dirige par Charles Boucher de Boucher-
ville. II voulait recourir a cette mesure plutOt que d'accepter son avis sur la loi des 
chemins de fer adopt& par l'assemblee legislative28. Henri Joly de Lotbiniere, le liberal 
appele a former le gouvernement, defendit la position de celui-ci et la decision du 
lieutenant-gouverneur en ces termes : 

En vertu de la constitution nous jouissons de l'autonomie, du droit de nous 
gouverner nous-memes; et dans la sphere de nos attributions nous ne sommes, 
comme gouvernement, inferieurs a aucun gouvernement. La Province de Quebec 
traverse en ce moment une crise qui met son autonomie en danger. La tentative que 
l'on a faite pour obtenir la destitution du lieutenant-gouverneur constitue un danger 
pour notre independance provinciale. Mes honorables amis de la gauche considerent 
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le lieutenant-gouverneur comme un simple serviteur du pouvoir federal. Je suis d'un 
avis co ntraire 29... 

A Ottawa, les conservateurs s'eleverent avec irritation contre la decision du 
lieutenant-gouverneur, et deposerent une motion condamnant la mesure. Les liberaux, 
alors au pouvoir sous Mackenzie, durent repousser le projet de resolution, bien qu'il fat 
embarrassant de defendre l'acte quelque peu arbitraire de Letellier. Le parti a prendre dans 
cette situation embarrassante &tall d'invoquer les droits provinciaux. « Rien ne saurait 
etre aussi fatal a l'autonomie provinciale, qui existe en vertu de l'Acte de la 
Confederation, qu'une intervention aussi peu sage et peu justifiable dans le fonctionne-
ment regulier qui en resulte », declara le premier ministre Mackenzie 30. 

Peu apres eurent lieu les elections au Quebec, puis les elections federales. Elles 
aboutirent a une impasse dans la province et porterent les conservateurs au pouvoir a 
Ottawa. Le corps electoral n'ayant pas ecarte Joly, ni Letellier par voie de consequence, 
les conservateurs quebecois demanderent un appui a leurs allies federaux. On ne trouve 
guere d'arguments d'ordre philosophique, voire constitutionnel, dans les lettres que 
Macdonald recevait de partisans quebecois qui reclamaient la revocation du lieutenant- 
gouverneur en faute. Mousseau ecrivait : « You see Sir, I am dealing only with the 
political aspect of the coup d'Etat and removal. I leave to you the constitutional aspect. 
But I cannot help saying what everybody says : « If Letellier did not do enough to 
deserve being kicked out what must he do 31  ? » Chapleau aurait ete plus subtil : 

Le temps serait mal choisi pour apprendre a la Province de Quebec que le 
Lieutenant-Governor [sic], qui lui est periodiquement impose par les autorites 
federales, est stir de l'impunite tant qu'il ne derange pas, d'une maniere absolue et 
directe, les operations politiques du cabinet federal, et que l'autonomie politique de 
la Province est a [sa] merci, sans crainte de censure pour l'acte qui la viole, pourvu 
que l'officier federal reussisse ensuite a s'acheter un semblant de la majorite dans la 
Chambre d'Assemblee32. 
Macdonald vacilla; le realisme de la politique quebecoise allait trop loin pour le vieux 

chef lui-meme. n'hesitait pas a croire que le gouvernement federal possedait le droit de 
deposer le lieutenant-gouverneur, mais it ne voulait pas ranimer la question epineuse des 
droits provinciaux. Finalement, on convint de la marche a suivre. En mars 1879, 
Mousseau deposa a la Chambre des communes une motion tendant a faire demettre 
Letellier. Le debat auquel cette mesure donna lieu permit d'enrober tour les changements 
dans les themes de l'autonomie provinciale et des pouvoirs federaux. La resolution fut 
adoptee. A la suite d'une contestation compliquee avec le gouverneur general, qui 
s'opposait a la revocation, on Ulna fmalement Letellier de son poste33  , mais non sans 
saisir Londres de la question. Le ministere des Colonies confirma Ottawa dans sa 
pretention de pouvoir demettre un lieutenant-gouverneur, ne serait-ce que parce qu'il 
« porte une cravate noire alors qu'on voudrait lui en voir porter une bleue » (if he wears a 
black cravat, and they wish him to wear a blue one34). Sauf pour ce qui est de I'une des 
deux couleurs, la phrase s'applique litteralement aux evenements. 

La these de l'autonomie provinciale illustre on ne peut mieux, dans l'affaire Letellier, 
la subordination des principes constitutionnels aux interets politiques. Manifestement, on 
improvisait de subtils arguments constitutionnels au gre de besoins politiques variables. 
Apres 1878, le debat sur l'autonomie s'intensifiant et les finances provinciales devenant 
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de plus en plus precaires, les hommes politiques du Quebec firent de l'affaire Letellier un 
veritable dada. 

Les difficult& fmancieres que le gouvernement provincial ne cessait d'eprouver au 
Quebec etaient attribuables au moins a trois causes. En premier lieu, la province ne 
possedait pas, comme l'Ontario, d'institutions municipales capables de supporter une 
partie des depenses publiques. Deuxiemement, le Quebec, comme les autres provinces, 
repugnait a exercer son droit a l'imposition directe; ce serait la une question d'une grande 
importance politique dans les annees 80. Finalement, le gouvernement du Quebec, malgre 
l'etat de ses finances, se montrait genereux, pour ne pas dire prodigue, dans son appui a la 
construction des chemins de fer. Aussi le Quebec se trouva-t-il, a diverses reprises, dans 
l'obligation de reclamer au gouvemement federal un relevement de son subside, ou un 
arrangement financier special. Durant la decennie entiere, le tresorier provincial signala, 
dans presque tous ses discours sur le budget, l'insuffisance du subside federal. La question 
de l'autonomie etait spontanement reliee a la question financiere 	n'y avait pas 
d'autonomie possible, bien stir, pour une province incapable de se suffire pecuniaire- 
ment35. 

Le debat sur l'adresse en reponse au discours du Trone de 1881 fournit un exemple des 
problemes que pouvait poser la gene de la tresorerie provinciale. Quant au discours meme, 
it presentait sous un jour brillant les realisations passees de la province et ses perspectives 
d'avenir. Le chef de l'opposition, Joly, ne se laissa pas impressionner. Il ouvrit le feu en 
evoquant le prejudice que l'affaire Letellier avait fait subir a l'autonomie de la province et 
passa ensuite a la question fmanciere : 

Nous sommes arrives a une position critique. Apres quatorze annees d'autonomie 
provinciale, nous avons en face de nous un kat de choses terrible et il est plus que 
probable que la province ne pourra sortir des embarras financiers oil elle se trouve 
et faire honneur a ses engagements qu'en ayant recours a la taxe directe 36. 

Mercier, beaucoup plus vif que Joly pour saisir les incidences « nationales » de toute 
situation politique, proposa au cours de la meme session la creation d'un comite qui 
etudierait la situation fmanciere et recommanderait des solutions. Pour lui, it s'agissait de 
choisir entre de meilleures conditions de la part d'Ottawa et le recours a Pimp& direct. 
Nous estimons importante l'intervention ou il a explique pourquoi, a son avis, le Quebec 
recevait un traitement moins satisfaisant que les autres provinces : 

Et il est bien permis de dire apres ce qui s'est passé depuis quelques annees a 
Ottawa, que nous n'obtiendrons rien de ce cote. Tous les gouvernements qui s'y 
sont succede depuis les premiers jours de la Confederation ne se sont guere occupes 
de notre province. Pourquoi ? C'est bien simple. La majorite est anglaise dans la 
Puissance, et elle est canadienne-francaise dans la Province de Quebec. Nous 
sommes la minorite et il nous faut subir la loi du plus fort. Elle est inexorable et ses 
consequences sont inevitables. Nous avons fait une union desavantageuse, nous 
l'avons accomplie, nous devons la subir en silence et tout ce que nous avons a faire 
c'est de tacher de l'ameliorer nous-memes par nos propres ressources, avec 
intelligence et patriotisme, et sans compter sur les autres. Le jour ou it faudra 
compter fatalement et inexorablement avec le gouvernement d'Ottawa comme 
notre seule ressource pour nous tirer des embarras financiers dans lesquels on se 
trouve, ce jour-la marquera notre decheance nationale 37. 

Le gouvemement, certes, repoussa ces allegations, mais les memes sujets reviendraient 
dans les debats au cours des annees. 
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Vers 1884,1a situation avait atteint une telle gravite que le gouvernement provincial dut 
utiliser touter ses ressources et toute son energie pour obtenir une concession d'Ottawa. Il 
semblerait que le plus gros atout dans cette bataille &tali celui qu'avait prevu Cartier dans 
les debats sur la Confederation : la forte delegation que le Canada francais aurait toujours 
au gouvernement federal. 

Ni les precisions sur la dette du Quebec ni les raisons mises de l'avant par la province 
pour obtenir un rajustement de son subside n'entrent dans le cadre de cette etude38. Ce 
qui nous interesse, c'est la m§thode pour obtenir une concession fmanciere. 11 convient de 
mentionner cependant que les difficult& financieres du Quebec decoulaient pour la plus 
grande part de la construction de chemins de fer. Apres que son subside eut ete rajuste en 
1874, la province s'etait trouvee presque exempte de dette; mais en 1882, elle en avait 
une de $ 15 000 000, qui lui coiltait $ 885 000 annuellement. Bien que Chapleau eut 
decide en 1882 de vendre le chemin de fer de la rive nord afin de reduire la dette de la 
province, les difficult& financieres demeurerent presque insurmontables. Le recours 
Pimp& direct etant politiquement impensable, le gouvernement resolut de faire appel 
Ottawa. 

En 1884, le Quebec faisait valoir, a l'appui de sa revendication, que le gouvernement 
federal soutenait financierement les chemins de fer desservant l'Ouest et qu'il devait, au 
meme titre, subventionner ceux du Quebec faisant partie du reseau national. II se fondait 
aussi sur la question, ancienne déjà, de la dette d'avant la Confederation. . la premiere 
presentation de la demande, Ottawa avait en quelque sorte fait la sourde oreille. Puis en 
1883, Chapleau et Mousseau, changeant de roles, illustrerent de facon non equivoque les 
relations etroites entre les ailes federales et provinciales du parti. Mousseau devenu 
premier ministre au Quebec, Chapleau le remplaca au cabinet federal. Au debut de 1884, 
Mousseau apporta une nouvelle vigueur a defendre les revendications du Quebec. Bientot 
allait se presenter une situation tout a fait adapt& aux desseins des deputes federaux. Au 
debut de la session de 1884, le gouvernement proposa certaines resolutions tendant 
accorder une aide financiere supplementaire au Pacifique Canadien. Bien qu'on ne 
connaisse pas tous les details de cette affaire, it semble que les deputes du Quebec prirent 
en comite la decision de ne pas appuyer les resolutions ci-dessus, a moins qu'on ne fasse 
droit aux exigences de leur province. S'adoucissant devant la menace, le gouvernement 
Macdonald accorda au Quebec un subside special. Le premier ministre nia avoir pris la 
decision sous la contrainte, mais la coincidence etait trop manifeste pour n'etre que 
fortuite 39. 

Les liberaux eurent une reaction typiquement pharisienne devant ces procedes de 
chantage. Laurier pretendit qu'un acte de ce genre constituait une menace pour 
l'autonomie des provinces, mettant chacune d'elles a la merci de la tresorerie federale40. 
L'accusation ne manquait pas de justesse, mais elle laissait sans reponse la question 
— peut-titre sans reponse possible — de savoir a partir de quel point les depenses 
provinciales ne pouvaient plus etre regardees comme legitimes. Certes, les regles des 
finances publiques veulent que le gouvernement qui depense l'argent soit aussi celui 
qui percoit les impots. Ce principe n'etait peut-titre pas aussi realiste qu'il semblait au 
premier abord, vu l'attitude generale a l'endroit de Pimp& direct. 
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Quoi qu'il en soit, le Quebec obtint en 1884 satisfaction a ses griefs en matiere de 
finances. Pour ce qui est de la question des droits provinciaux, Bee a la question 
financiere, 17 s'en fallait de beaucoup qu'elle ffit eteinte. Au contraire, le debat allait 
connaitre une nouvelle intensite. Au Quebec, le premier exposé important sur le 
fondement juridique de l'autonomie provinciale avait ete fait l'annee precedente par le 
juge T.-J.-J. Loranger dans ses Lettres sur l'interpretation de la constitution federative 
dite Acte de l'Amerique du Nord britannique (1867). Loranger etait conservateur, ainsi 
que les liberaux etaient ravis de le faire observer, car les lettres en question leur 
fournissaient la documentation dont ils avaient precisement besoin pour leurs discours sur 
l'autonomie. 

Dans l'immediat, Loranger s'interessait surtout aux signes de centralisation qu'il 
decelait par exemple dans la loi de 1883 sur les licences. Examinant les pouvoirs du 
gouvernement federal, it exposait la these selon laquelle la Confederation avait pour 
fondement juridique un pacte entre les provinces; elle ressemblait fort a celle qui servait 
de base a l'action de Mowat en Ontario. Panni les fins importantes qu'il visait avec ses 
lettres, Loranger entendait persuader ses lecteurs qu'il etait temps que les Quebecois 
cessent de s'en remettre entierement a l'Ontario pour defendre l'autonomie provinciale. 
Il fondait sa these du pacte sur des considerations d'ordre historique : 

[...] les resolutions de la conference de Quebec etaient fondees sur le principe 
d'une stricte egalite ou d'une autorite egale entre la Puissance et les provinces, sans 
subordination des secondes envers la premiere, dans les limites de leur ressort 
respectif. Dans la sphere de leurs attributions locales, l'autorite des provinces devait 
rester absolue, comme le pouvoir federal le deviendrait dans les bomes de ses 
attributions generales. Ce fut a ces conditions qu'elles consentirent, et en particulier 
celle de Quebec, a l'union federale 41. 

La theorie reposait essentiellement sur le principe selon lequel le gouvernement federal 
serait issu des provinces qui existaient avant la Confederation et qui n'avaient sfirement 
pas ete abolies par elle. Loranger ajoutait : 

En se constituant en confederation, les provinces n'ont pas entendu renoncer et de 
fait n'ont pas renonce a leur autonomie; cette autonomie, leurs droits, leurs 
pouvoirs et leurs prerogatives, elles les ont expressement conserves, pour ce qui est 
du ressort de leur gouvernement interne; en formant entre elles une association 
federale sous les rapports politiques et legislatifs, elles n'ont forme un gouverne-
ment central que pour des fins interprovinciales et loin d'avoir cite les pouvoirs 
provinciaux, le gouvernement federal, auquel les provinces ont cede une partie de 
leurs droits, de leurs proprietes et de leurs revenus, a ete forme de ces pouvoirs42. 

Loranger traite brievement du role joue par le gouvernement imperial dans l'elaboration 
du pacte federatif. 11 pose ici dans sa forme la plus simple la these fondamentale de ceux 
qui ont souscrit a la version « provincialiste » du pacte. « La confederation des provinces 
britanniques, declare-t-il fmalement, a ete le resultat d'un pacte forme par les provinces et 
le Parlement imperial, qui, en decretant l'Acte de l'Amerique Britannique du Nord, n'a 
fait que le ratifier43. » 

Il y aurait beaucoup a dire sur les affirmations d'ordre historique et juridique que 
renferme la version Loranger de la theorie du pacte, mais deux points semblent revetir 
une importance toute particuliere, compte tenu des circonstances oh s'est elaboree, dans 
les annees 80, la theorie des droits provinciaux. Primo, Loranger s'attachait, et de facon 
exclusive, au pacte entre les provinces. Quand it fait kat de finteret particulier que 
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represente pour le Quebec l'autonomie provinciale, it n'avance pas une seule fois que le 
Quebec pourrait occuper dans l'alliance une position un tant soit peu differente de celle 
des autres provinces. En fait, il preconise que le Quebec se joigne a l'Ontario dans la 
campagne contre le gouvernement federal. On ne &die 'name pas dans ces propos la 
moindre allusion a un pacte entre groupes culturels. Secundo, on observe que les vues de 
Loranger ont ete immediatement adoptees par Mercier et les liberaux a l'assemblee 
legislative du Quebec. Le 7 avril 1884, Honore Mercier deposa le projet de resolution 
ci-apres 

Qu'une humble Adresse soit presentee a Son Honneur le Lieutenant-Gouverneur, le 
priant de vouloir bien transmettre les resolutions suivantes a Son Excellence le 
Gouverneur-General; 

Que l'acte de l'Amerique Britannique du Nord, 1867, devait, dans l'opinion 
de ses auteurs, consacrer l'autonomie des Provinces de la Confederation, et que cet 
acte a regle d'une maniere absolue les pouvoirs relatifs du Parlement Federal et des 
Legislatures Provinciales; 

Que les empietements frequents du Parlement Federal sur les prerogatives 
des Provinces sont une menace permanente pour celles-ci; et que cette Chambre, 
justement alarmee de ces empietements, croit qu'il est de son devoir d'exprimer 
energiquement sa determination de defendre tous les droits provinciaux et de 
proclamer hautement l'autonomie qu'elle possede, tell que consacres par l'acte 
fe dera144. 

On trouve la gamme complete des arguments autonomistes du Quebec dans le debat sur 
ce projet de resolution et sur la resolution de rechange presentee par le gouvernement. De 
facon generale, ils differaient peu de ceux qu'on entendait depuis des annees en Ontario. 

Dans son discours inaugural, Mercier se bornait presque a expliquer les opinions que 
Loranger avait enoncees l'annee precedente. Celles-ci, citees au complet, constituerent 
presque en entier le fondement de la these liberale. Enfm, quand it ne se faisait pas l'echo 
de Loranger, Mercier empruntait ses exemples a l'Ontario. Il terminait ainsi son appel : 

En face de l'energique revendication des droits provinciaux que font nos 
provinces-seeurs, resterons-nous plus longtemps silencieux, nous, les representants 
du peuple de la province de Quebec... Fasse le ciel que, cette fois-ci, l'esprit de 
parti n'etouffe pas la voix du patriotisme, la voix du devoir45. 
A cette rhetorique, le premier ministre Taillon repondit que tous etaient d'accord sur 

le maintien de l'autonomie des provinces, mais que c'etait sur les moyens qu'on 
entretenait de profondes divergences. N'ayant pas airne le ton accusateur de la motion de 
Mercier, il promit que la session offrirait ulterieurement aux deputes une occasion plus 
favorable d'exposer leurs vues stir la question de l'autonomie46. 

Ce premier debat fit ressortir divers autres points interessants. Le liberal Irving, tout en 
se prononcant en faveur de la motion Mercier, opposa neanmoins a la these 
Loranger-Mercier la refutation la plus pertinente : 

Je ne suis pas d'accord avec l'honorable depute de St-Hyacinthe [M. Mercier] dans 
toutes les opinions qu'il a exprimees. Je repousse meme absolument quelques-unes 
de ses pretentions. 11 a exposé une theorie a laquelle je ne puis me miller au sujet de 
l'origine des pouvoirs des provinces. Il ne faut pas se meprendre de la sorte sur cette 
partie de la question. La seule et unique base de notre constitution, c'est l'Acte de 
1867. Le parlement federal dans notre organisation est l'autorite supreme. Tous les 
pouvoirs sont au gouvernement federal. Voila le point de depart. Cette autorite 
supreme, pour des raisons de bonne administration et des necessites politiques, est 
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deleguee en partie a des corps speciaux crees en vue de l'exercice de ces pouvoirs 
delegues. 11 n'y a donc d'exceptions que le droit specialement attribue aux 
provinces, de la, a mon avis, necessite de defendre les droits federaux comme les 
prerogatives des provinces47. 

Malheureusement, on ne consacra alors qu'une faible partie du debat a un examen serieux 
des deux theses en presence. De facon generale, les liberaux, qui dominerent le &bat, se 
bornaient a reprendre la these de Loranger; cependant, it arrivait qu'un orateur introduisit 
dans les deliberations la question « nationale ». Lemieux appuya la resolution, l'estimant 
necessaire a la defense de prerogatives provinciales en meme temps que des « pthrogatives 
nationales48  ». Turcotte assinulait les attaques contre l'autonomie provinciale a « ces 
attentats thpetes a notre religion et a notre nationalite49  D. Ces observations susciterent 
des reponses multiples, du cote conservateur. Nantel, plein de ressources, fit observer que 
si Mercier pretendait, dans son projet de resolution, que la constitution avait consacre 
l'autonomie provinciale, it avait soutenu exactement le contraire en 1867 lors de sa lutte 
contre la Confederation. De plus, poursuivait-il avec enthousiasme et esprit de parti, si les 
liberaux se donnaient alors pour defenseurs de l'autonomie, ils avaient eux-memes invite 
le gouvernement federal a violer celle du Nouveau-Brunswick dans l'affaire des ecolesso. 
Et le debat se poursuivit de la sorte jusqu'au rejet de la resolution. 

On peut en conclure qu'en 1884, au Quebec, la question de l'autonomie avait une 
signification politique. Un autre fait tend d'ailleurs a le demontrer : dans les deux 
semaines qui suivirent le rejet de la resolution Mercier, un deuxieme &bat fut consacre a 
la question. Deux partisans du gouvernement venaient de presenter, sur le m8me sujet, 
mais en des termes moins durs cette fois, une autre resolution ainsi concue : 

Resolu, Qu'une humble Adresse soit presentee a son Honneur le Lieutenant-
Gouverneur le priant de vouloir bien transmettre a Son Excellence le Gouverneur 
General les resolutions suivantes : 

Que le succes de la Confederation et la prosperite des provinces du Canada 
dependent, dans une grande mesure, du soin que le Parlement du Canada et les 
legislatures provinciales mettront a se tenir clans les limites de leurs attributions 
respectives; 

Qu'il est du devoir de la legislature de cette province de resister energique-
ment a toute tentative ayant pour but de porter atteinte aux droits de la province 
de Quebec ou a son autonomie; 

Que cette Chambre, tout en desirant maintenir l'harmonie qui doit exister 
entre le Parlement du Canada et la legislature de cette province, sera prete a donner 
un appui cordial et energique au gouvernement de la Province de Quebec, chaque 
fois qu'il s'agira de la revendication des droits de la Province, tels que garantis par 
l'Acte de la Confederation81. 

La resolution differait de la precedente en ce qu'elle ne renfermait aucune mention des 
atteintes passees a l'autonomie de la province; ses auteurs demandaient simplement une 
profession de foi dans le principe de l'autonomie. 

Le debat qui suivit ne fut guere qu'une repetition du precedent sur presque tous les 
points. D'autre part, comme it s'agissait d'une resolution agreee cette fois par le 
gouvernement, les conservateurs purent exprimer leurs vues avec plus de liberte. Duhamel, 
le parrain de la resolution, donna le ton au debat en disant : « L'autonomie de la Province 
de Quebec, c'est l'existence nationale. » Mais le Quebec ne devait pas, a son avis, s'en 
remettre a l'assemblee legislative provinciale du soin de defendre ses droits. « 11 y a assez 
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de patriotisme dans la deputation quebecoise au parlement federal et dans celle de 
Quebec et son gouvernement » pour defendre l'autonomie de la province52. Telle avait 
ete l'opinion des conservateurs quebecois au moment de la Confederation, et c'etait 
vraisemblablement un argument encore acceptable en 1884. 

Un depute de second plan, Saint-Hilaire, formula la plus etroite assimilation entre 
interets de la province et interets de la nation, soutenant en effet que le « Quebec n'est 
pas une province comme les autres ». 11 resumait ainsi ses positions : 

La position exceptionnelle de notre province dans la confederation, par suite de la dif-
ference qui existe dans notre langue, nos lois, notre religion exige que nous jouissions 
de cette autorite absolue et independante pour maintenir intacte, vivace au milieu 
d'une population heterogene, notre nationalite canadienne-francaise qui nous est si 
chere. C'est pour cela que la confederation a ete etablie; car sans cette necessite de 
l'autonomie pour la Province de Quebec, nous aurions depuis 1867 une union 
legislative 5 3. 

L'attitude du gouvernement dans ce debat etait fort simple. Il appuierait la resolution, car 
it y etait declare que l'Acte de l'Amerique du Nord britannique garantissait l'autonomie 
provinciale. De plus, les orateurs ministeriels affirmerent que l'opposition n'avait pu 
etablir qu'il avait ete porte atteinte aux droits provinciaux et que, de toute facon, cette 
preuve serail a faire devant les tribunaux et non a rassemblee legislative54. 

On trouve dans les deux debats de 1884 matiere a quelques observations d'ordre 
general sur la notion des droits provinciaux telle qu'elle s'est elaboree au Quebec sous la 
Confederation. Disons d'abord que la these des droits des provinces Rail une acme que 
('opposition liberale cherchait a utiliser contre l'ascendant du parti conservateur dans la 
politique provinciale. Deuxiemement, le caractere general du debat est significatif. Alors 
qu'en Ontario, en Nouvelle-Ecosse et au Manitoba, les points litigieux etaient d'ordre 
concret, au Quebec la controverse se rattachait a une idee abstraite. Celle-ci s'etant 
concretisee davantage rannee suivante, le &bat prit un ton plus reel. En troisieme lieu, 
s'il cut ate imprudent pour tout homme politique au Quebec de s'opposer carrement 
l'autonomie provinciale, on pouvait par contre se permettre de defendre le statu quo ; c'est 
a cela que se limitaient effectivement les resolutions de 1884. Enfin, au cours du debat on 
representait souvent l'autonomie provinciale, it est vrai, comme la premiere ligne de 
defense de la nationalite canadienne-francaise, mais jamais on n'avanca rhypothese d'une 
opposition entre l'autonomie provinciale et les droits des minorites etablies clans les autres 
provinces. On n'a pas non plus assimile l'acte federatif a un pacte culturel garantissant les 
droits des Canadiens francais et des catholiques dans toutes les parties du Canada. Ces 
observations generales nous eclairent sur le destin de Louis Riel et son denouement. 

On le sait, la rebellion du Nord-Ouest, le proces et la pendaison de Louis Riel 
souleverent rindignation generale au Quebec. Ces evenements ont une telle importance 
qu'on les considere comme un tournant dans l'histoire des deux partis politiques du 
Canada et meme de la Confederation. Les debats sur l'affaire Riel a rassemblee legislative 
du Quebec peuvent inspirer deux observations importantes en ce qui concerne 
l'autonomie provinciale. D'abord, le seul fait que cette affaire ait ete discutee dans une 
assemblee legislative provinciale montre jusqu'a quel point les autonomistes etaient prets 
a « empieter » sur les domains du ressort essentiellement federal. De plus, it convient de 
noter que les hommes politiques canadiens-francais deduisent de l'affaire Riel non pas 
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que l'autonomie provinciale est une pietre defense de la position du Canada francais dans 
la Confederation, mais que les droits du Canada francais sont assures uniquement au 
Quebec. On exploite maintenant a fond la tendance a identifier Canada francais et 
Quebec, qui percait deja dans les &bats de 1884. Mercier, qui n'avait pas aborde ce point 
dans ses discours cette annee-la, le mit par la suite en premiere place dans sa liste 
d'arguments favorables a l'autonomie. Selon Mercier, la fin de Riel marquait celle de 
l'influence canadienne-francaise hors du Quebec dans la Confederation; par consequent 
les Canadiens francais avaient le devoir de mettre un terme a leurs querelles fratricides 
pour s'unir dans une croisade en vue de proteger la nation au Quebec, contre les 
empietements d'Ottawa. « Nous sentions, declara-t-il, que le meurtre de Riel Raft une 
declaration de guerre a l'influence canadienne-francaise dans la Confederation, une 
violation du droit et de la justice. Voila pourquoi la question est nationale; si Riel a ete 
pendu au gibet de Regina, c'est parce qu'il etait un des notres55 D. Parlant des promesses 
de la Confederation, it declara a fassemblee legislative : « Nous avons ete trompes, nous 
avons ete bien trahiss6  ». 

La politique du parti national de Mercier, alliance de liberaux et de conservateurs 
dissidents, a peu d'importance dans le cadre de cette etude. Mais pour nous eclairer sur la 
conception que Mercier se faisait alors de l'autonomie provinciale, rien ne vaut le 
programme qu'il rendit public a la fin de juin 1886 en prevision des elections prochaines. 
On y releve deux points essentiels. Tout d'abord, une attaque contre la louche alliance 
entre conservateurs provinciaux et conservateurs federaux qui « prepare la mine de notre 
independance provinciale ». On y lit en outre que la division entre partis au Quebec 
rendait impossible la defense des droits de la province, d'oU la necessite patriotique d'un 
parti national. « C'est la division, née de l'esprit de parti, qui a fait le mat; c'est l'union née 
du patriotisme qui le reparera. » Le programme comprenait diverses reformes, certes, mais 
la question de l'autonomie en constituait siirement la piece maitresse57. 

Les annees 1885-1886 ont mis en relief les cotes nationalistes de l'attitude de Mercier; 
on aurait tort toutefois de n'attacher d'importance qu'a cet aspect de son autonomisme. 
Rappelons de meme que Mercier n'a jamais avance que les Canadiens francais etaient les 
seuls defenseurs de l'autonomie; au contraire, ils trouveraient des allies et au Quebec 
meme et aussi dans les provinces anglophonesss. 

En effet, ne voir en Mercier qu'un nationaliste serait prendre un homme politique pour 
un ideologue. 11 etait sans doute sincere dans son nationalisme et en avait vraisemblable-
ment percu la puissance comme instrument politique. Mais dans sa lutte pour le pouvoir 
et les droits provinciaux, it etait dispose a accorder son concours a ses amis liberaux de 
l'aile federate et a faire appel aux leaders des autres provinces pour former un front uni 
contre la centralisation federale. Cette derniere intention n'etait sfirement pas etrangere 
au discours du Trone de 1887, ou le gouvernement du Quebec annoncait qu'il avait pris 
l'initiative de convoquer a une conference les premiers ministres des provinces. Merne 
on discerne le pragmatisme de Mercier. Nonobstant toutes les discussions anterieures sur 
la question abstraite de l'autonomie provinciale, le discours du Trane ne renferme meme 
pas la moindre allusion a une reforme constitutionnelle59. Les doleances du Quebec se 
fondent entierement sur la reprise d'un ancien theme : la necessite d'un arrangement 
financier plus favorable. On voit par la que Mercier est bien de son temps, et non le 
prophete d'un nouvel ordre constitutionnel. 
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Avant de passer a la conference interprovinciale de 1887, accordons quelque attention 
a Pinter& croissant pour les droits provinciaux qui se manifeste en Nouvelle-Ecosse 
et au Manitoba. 

Sous au moms un aspect important, les provinces peripheriques de Nouvelle-Ecosse et 
du Manitoba avaient contre le gouvernement federal et contre la Confederation elle-merne 
des sujets de griefs plus serieux que les deux puissantes provinces du centre. Elles 
estimaient que la politique economique d'Ottawa leur etait prejudiciable par certains 
cotes. La Nouvelle-Ecosse mettait en cause le tarif douanier du Canada; quant au 
Manitoba, it s'en prenait a la politique ferroviaire du gouvemement federal. Ayant 
Ottawa une representation numeriquement faible par rapport a l'Ontario et au Quebec, 
plus populeux, ces provinces ne pouvaient exercer les memes pressions sur les autorites 
federales. D'ou peut-titre le caractere extreme des mesures dont elles etaient capables pour 
obtenir satisfaction. Et, fait caracteristique de la lutte pour les droits provinciaux, elles 
exprimaient en termer constitutionnels des griefs d'ordre essentiellement economique. 

L'affaire de la Nouvelle-Ecosse est bien connue. Elle tenait pour une part a ce que déjà 
au moment de la Confederation la province evoluait vers une crise : c'est que la belle 
époque du bateau a voile etait revolue. De plus, le marasme economique des annees 80 
intensifiait considerablement les difficultes. Devant une conjoncture en apparence sans 
espoir, les Neo-Ecossais tournerent de nouveau leur colore contre un pays qu'ils pouvaient 
toujours accuser de s'etre impose a eux. En 1886, le gouvernement liberal de W. S. 
Fielding, se preparant a une election prochaine, presenta a l'assemblee legislative un long 
projet de resolution tendant a revoquer l'union et invitant les autres provinces 
Maritimes a en former une entre elles. L'essentiel de ce texte, qui fut adopte par 24 voix 
contre 8, etait ainsi congu : 

That after nineteen years under the Union, successive governments have found that 
the objections which were urged against the terms of Union at the first apply with 
still greater force now than in the first year of the Union, and the feeling of 
discontent with regard to the financial arrangements is now believed by this House 
to be more general and more deeply fixed than ever before; 

That Nova Scotia, previous to the Union, had the lowest tariff, and was, 
notwithstanding, in the best financial condition of any of the Provinces entering the 
Union; 

That the commercial as well as the fmancial condition of Nova Scotia is in an 
unsatisfactory and depressed condition; 

That it seems evident that the terms of the « British North America Act », 
combined with the high tariff and fiscal laws of the Dominion, are largely the cause 
of this unsatisfactory state of the finances and trade of Nova Scotia; 

That there is at present no prospect that while the Province remains upon the 
existing terms of Union a member of the Canadian federation, any satisfactory 
improvement in the foregoing respects is at all probable6O. 

Fielding affronta le corps electoral avec ce résumé des chefs d'accusation comme 
arsenal, et remporta trente-cinq des trente-huit sieges. Neanmoins, it lui repugnait de 
donner immediatement suite a la resolution; aussi l'opinion publique en conclut-elle qu'il 
resterait volontiers en deca de la secession. Quelques journaux de la Nouvelle-Ecosse 
soutinrent que ce n'etait pas a la secession qu'il pensait, mais bien a un regime de 
reciprocite avec les Etats-Unis. Le Nova Scotian ecrivit, pour sa part : « Repeal means 
reciprocity, and reciprocity means two dollars per barrel more for mackerel, one dollar 
per barrel more for herring, fifty cents per quintel more for cod fish61  ». 
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Le theme de la revocation etait-il un simple slogan electoral, ou un levier pour obliger 
Ottawa a modifier sa politique douaniere, ou encore l'un et l'autre, comme il est plus 
probable ? On ne sait, mais chose certain, on ne s'empressait pas d'y donner suite. Pour 
expliquer cette lenteur, Fielding evoqua l'election federale en cours et declara qu'un 
nouveau gouvernement a Ottawa pourrait transformer les donnees de la question. Or, a 
ces elections, la Nouvelle-Ecosse, qui s'etait pourtant montree enthousiaste pour la 
revocation, porta au pouvoir treize conservateurs et seulement huit liberaux. Il n'etait 
donc pas facile d'interpreter la voix de la province. Un evenement permit a Fielding de ne 
pas s'engager davantage : l'invitation de Mercier a participer a une conference des 
provinces a la fin de 1887. 

Comme la Nouvelle-Ecosse, le Manitoba trouva au cours des annees 80 que les 
programmes federaux de mise en valeur n'etaient pas adaptes a ses besoins. II s'opposait 
en particulier a la politique ferroviaire d'Ottawa. Le privilege accorde par le gouvernement 
federal au syndicat qui s'engageait a construire le chemin de fer transcontinental 
renfermait une clause octroyant en fait a la compagnie un monopole pour l'Ouest du 
Canada. L'objet de cette clause etait de garantir qu'a l'ouest des Grands Lacs il ne se 
construirait aucune ligne de chemin de fer en direction des );tats-Unis a partir de points 
situes au Canada. Vue sous un certain angle, cette politique etait raisonnable : it y aurait si 
peu de transport a effectuer dans l'Ouest 	convenait de la reserver entierement au 
Pacifique Canadien, meme si un modeste benefice devait etre realise. D'autre part les 
agriculteurs du Manitoba, desirant le mode de transport le moins cher, ne se 
preoccupaient pas outre mesure de la rentabilite du Pacifique Canadien. On ne sait trop si 
la clause du monopole avait pour objet d'interdire toute construction de chemin de fer 
dans l'Ouest, ou simplement les lignes qui draineraient le trafic vers les Etats-Unis. 
Toutefois, apres que le gouvernement federal eut annule certain privileges ferroviaires 
votes par l'assemblee legislative du Manitoba, il etait manifeste que cette province ne 
pourrait avoir de politique ferroviaire independante. Par la suite, et durant le reste de in 
decennie, le droit federal de desaveu donna lieu a un conflit presque constant entre 
Winnipeg et Ottawa. 

Durant les premieres annees de la lutte, le gouvernement Norquay, soit-disant neutre, 
tenta de surmonter la tempete de protestations contre le desaveu en recherchant un 
meilleur arrangement financier pour la province. Neanmoins, la question des droits des 
provinces, impliquee par celle du desaveu, ne tarda pas a passer au premier plan. Dans 
l'histoire du Manitoba, la premiere division au sein d'un parti fut engendree par le 
principe de l'autonomie provinciale. Thomas Greenway, liberal ontarien qui s'etait etabli 
au Manitoba, fit sienne la question des droits provinciaux; a la fm de la decennie 80, il 
etait parvenu a introduire la desunion entre les conservateurs federaux et Norquay, puis 
vaincre celui-ci. Malgre la dure lutte que Norquay mena contre la clause du monopole, 
c'est finalement Greenway qui beneficia de sa revocation. C'est lui encore qui exploita le 
theme des droits provinciaux pour defendre la decision d'abolir les ecoles « separees », 
prise par la province en 189062 . 

Le gouvernement federal, dans la querelle des chemins de fer, estimait avoir droit de 
recourir au desaveu pour empecher que les politiques provinciales ne g6nent celles 
d'envergure nationale. En 1883, sir Charles Tupper exposa son point de vue sans ambages 
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et d'une facon qui devait fatalement deplaire aux Manitobains; it declarait : 
Je dis que l'interet de ce pays exige que le chemin de fer du Pacifique canadien 
reussisse, et quiconque compromet ce succes travaille contre les interets du Canada. 
Mais, dira-t-on peut-titre, que faites-vous des interets du Manitoba ? Les interets du 
Manitoba et du Nord-Ouest doivent etre sacrifies a la politique du Canada ? S'il le 
faut, je dirai oui63. 

Cette politique, on le concoit, mecontenta une partie du Canada. Au sujet de la conduite 
des gens de 1'Est, on disait avec mefiance : « [...] they had bought us and [...] in some 
respects we were their colony64. » En 1886, voyant ses appuis &apes a la base par la these 
des droits provinciaux, Norquay estima necessaire du point de vue politique de rompre 
avec le parti conservateur federal et d'adopter lui-meme des positions autonomistes. 
C'etait s'engager dans une voie *Meuse. De fait, cette decision entrain sa chute, car it 
s'alienait ses anciens amis d'Ottawa sans obtenir l'appui des liberaux manitobains. Mais, 
avant d'essuyer la (Waite, it manifesta ouvertement sa revolte contre le gouvernement 
federal et sa politique en acceptant, a l'invitation de Mercier, d'assister a la conference 
interprovinciale. Il fut le seul premier ministre non liberal a cette reunion. 

Vers la fin des annees 80, la majorite des provinces etaient en pleine rebellion contre le 
paternalisme du gouvernement federal. Chacune avait ses raisons propres, mais dans tour 
les cas, sauf celui de 1'Ontario, ces raisons se rattachaient directement aux difficultes 
financieres. Et, a l'exception du Manitoba, toutes les provinces mecontentes exprimerent 
leur sentiment en portant au pouvoir le parti liberal. Dans leur lutte, elles s'associerent au 
parti liberal federal, qui adopta la these des droits provinciaux parmi ses principales 
positions. La rebellion atteignit son paroxysme a la conference interprovinciale de 
l'automne 1887. 

Deux provinces, la Colombie-Britannique et l'lle-du-Prince-Edouard, declinerent 
l'invitation. C'est, entre autres choses, que leurs dirigeants politiques etaient conservateurs 
et, plus encore, qu'elles avaient l'une et l'autre beneficie d'un traitement special d'Ottawa. 
Fait a signaler, elles etaient entrées tardivement dans la Confederation et a des conditions 
un peu particulieres. C'etaient, a vrai dire, des provinces « pas comme les autres ». 

Pour amener la Colombie-Britannique a adherer a l'union en 1871, on lui avait accorde 
des conditions speciales, dont un subside federal exceptionnellement genereux, et la 
promesse de construire un chemin de fer transcontinental. Sur ce point particulier, la 
clause II de l'Acte de 1867 garantissait que la construction debuterait dans les deux 
annees et se terminerait dans les dix. Le gouvernement federal insistait pour que par dix 
ans on entendit « aussitOt que possible », et pour que l'accord comportat la reserve qu'il 
n'y aurait pas d'augmentation d'impOts; la Colombie-Britannique, de con cote, Raft 
encline a interpreter plus rigoureusement les conditions de l'accord65  

A l'arrivee de Mackenzie au pouvoir en 1873, la premiere partie de l'accord etait déjà 
enfreinte : la construction du chemin de fer n'etait pas commencee. L'un des premiers 
objectifs du gouvernement liberal, dont les membres avaient vivement critique les 
conditions de l'union, titan la modification de la clause II. La Colombie-Britannique 
entendait que les conditions fussent executees a la lettre. Comme premiere mesure, 
Mackenzie envoya un representant a Victoria pour des pourparlers avec le gouvernement 
Walkem. La mission fut infructueuse et confirma Walkem dans l'opinion que les liberaux 
n'etaient pas dignes de foi, qu'ils se proposaient de violer l'accord. Cherchant a faire echec 
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au gouvernement federal, Walkem s'adressa aux autorites imperiales. Sa demarche recut a 
Londres un accueil bienveillant; lord Carnarvon, secretaire aux Colonies, offrit sa 
mediation. Mackenzie en voulut au gouvernement imperial de ne pas avoir accorde tout 
son appui a Ottawa. Neanmoins, le gouverneur general, lord Dufferin, ayant presse 
Mackenzie d'accepter l'offre du secretaire aux Colonies, le gouvemement federal donna 
son acquiescement. 

Les conditions de Carnarvon importent peu dans le detail. Le point a retenir c'est 
qu'elles representaient une modification par rapport aux clauses primitives de l'union. 
Malgre cela, elles furent jugees inacceptables pour une aile importante du parti liberal. En 
1875, Mackenzie considerait comme plus utile de s'entendre avec Edward Blake qu'avec 
la Colombie-Britannique. Blake &tail entre au cabinet comme ministre de la Justice. Or, it 
estimait les conditions de Carnarvon inacceptables en raison des depenses qu'elles auraient 
entrainees, et aussi parce que l'ingerence imperiale le blessait. Il s'ensuivit une lutte longue 
et compliquee avec le gouvemeur general, sans compter l'impuissance a satisfaire la 
Colombie-Britannique, oil le sentiment secessionniste commencait a atteindre des 
proportions serieuses66. 

La reprise du pouvoir par les conservateurs aux elections generales de 1878 ouvrit la 
voie a l'apaisement de la Colombie-Britannique. Macdonald s'engageait a faire construire 
le Pacifique Canadien avec toute la diligence requise. De plus, le premier ministre 
conservateur adopterait volontiers d'autres methodes pour dissiper les mecontentements 
de la province cOtiere. Celle-ci se vit octroyer en 1880 une subvention inconditionnelle de 
$ 250 000 pour la construction d'un quai a Esquimalt. Quatre ans plus tard, apres que le 
gouvernement provincial eut gache l'entreprise, Ottawa se chargea de la tache, et accorda 
en outre une subvention pour la construction d'un chemin de fer reliant Esquimalt et 
Nanaimo. Comme la realisation du Pacifique Canadien remonte a ces annees, la 
Colombie-Britannique comptait alors parmi les provinces satisfaites67  o L'enfant gate de 
la Confederation68  » n'avait donc aucune raison d'assister a la conference de Mercier. 

L'Ile-du-Prince-Edouard Raft dans une position analogue. En 1873, apres six annees de 
pourparlers intermittents, de crises politiques et de difficultes financieres croissantes, elle 
cedait aux tentations du Canada. En adherant sur le tard, comme la Colombie-
Britannique, l'ile-du-Prince-tdouard put negocier et obtenir des conditions speciales. 
Les arrangements financiers etaient larges et concus pour permettre a la province de 
resoudre ses principales difficultes : absenteisme agraire et chemins de fer oberes69 . 

Comme dans le cas de la Colombie-Britannique, la situation geographique de 
l'Ile-du-Prince-Edouard posait une difficulte, mais une difficulte qu'on ne pouvait 
resoudre par la construction d'un chemin de fer. Aussi le Dominion convint-il d'etablir 
« un service convenable de bateaux a vapeur, transportant les malles et passagers, qui 
sera etabli et maintenu entre l'ile et les cotes du Canada, Fete et l'hiver, assurant ainsi une 
communication continue entre l'ile et le chemin de fer Intercolonial, ainsi qu'avec le 
reseau des chemins de fer du Canada70  » Cette clause inhabituelle devait fatalement etre 
une source de bien des desaccords car l'expression « communication continue D, prise a la 
lettre, pouvait occasionner de serieux embarras au gouvemement federal. Des les annees 
80, les hommes politiques de rile comprirent que l'interpretation etroite constituait un 
moyen utile pour obtenir encore une fois d'Ottawa un traitement special. 
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En 1881, fassemblee legislative de la province se plaignit que le navire a hence assurant 
la liaison entre Pile et la terre ferme ne donnait satisfaction qu'd peu pres deux mois par 
armee. Le gouvernement Sullivan exigea non seulement une meilleure « communication 
continue », mais une indemnite pour les insuffisances de service des annees ecoulees. 
Ottawa fit d'abord la sourde oreille. Charlottetown en appela a Londres, mais sans 
resultat. Dans les annees qui suivirent, Ottawa fit successivement a la province diverses 
concessions fmancieres de peu d'importance. Mais celles-ci ne suffirent pas pour renflouer 
les finances de la province. En 1887, Sullivan s'adressa de nouveau a Ottawa, faisant cette 
fois valoir son affinite politique avec les conservateurs federaux. La requete fut 
favorablement revue, et le subside annuel de la province augmente de $ 20 000. Deux ans 
plus tard Sullivan etait nomme juge71  . La place de l'Ile-du-Prince-Edouard a la conference 
interprovinciale demeura donc inoccupee. 

En depit des ententes speciales concues pour faire entrer la Colombie-Britannique et 
l'ile-du-Prince-Edouard dans la Confederation, le gouvernement federal parvint a saper le 
principe contractuel par d'opportunes concessions aux exigences des provinces. Il semble 
donc interessant, voire paradoxal, que les deux provinces qui avaient conclu des accords 
particuliers avant d'entrer dans la Confederation aient temoigne si peu d'interet pour les 
deliberations de la conference interprovinciale, celle-ci ayant ete convoquee en 1887 
precisement pour revoir les conditions du « pacte federatif ». 



Chapitre IV 	 Le triomphe des droits provinciaux 

Pour illustrer le postulat sur lequel reposait la pens& des premiers ministres qui se 
reunirent a Quebec le 20 octobre 1887, rien n'egale un passage de rallocution de 
bienvenue par le representant de la province de Quebec : 

L'empressement bienveillant avec lequel vous avez accepts l'invitation qui vous a 
ete faite prouve que vous avez compris, comme nous, toute l'importance de cette 
conference interprovinciale, la premiere qui se soit tenue depuis celle de 1864, a 
laquelle prirent part des hommes d'Etat distingues du Haut et du Bas-Canada, de la 
Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick et [oil] furent adoptees les resolutions 
qui, en grande partie, ont servi de base a racte d'union de 18671 . 

Bref, ce serait une nouvelle conference sur les modalites de l'union; elle ferait suite a 
celles de Charlottetown et de Quebec et aurait pour objet de remettre en question la 
decision prise a rassemblee precedente. Toutefois, il Raft difficile de maintenir cette 
façade. Tout d'abord, seulement cinq provinces sur les sept avaient accepts l'invitation. 
La Colombie-Britannique et rile-du-Prince-Edouard, sous des gouvernements conser-
vateurs, avaient refuse d'y assister. Tous les participants etaient des liberaux, sauf 
Norquay, et lui-meme n'etait guere considers comme un conservateur orthodoxe en 1887. 
Le gouvernement federal, qui avait ete invite, prefera s'abstenir. Des l'ouverture de la 
reunion, on eprouva beaucoup de mal a pretendre a une « deuxieme conference de 
Quebec ». Subsequemment, Macdonald eut beau jeu pour l'assimiler a une assemblee de 
chefs liberaux2 . 

Malgre ces restrictions, la conference a joue un grand role dans revolution de la theorie 
des droits provinciaux et dans son application. Pour la premiere foil, elle groupait tous les 
principaux porte-parole du mecontentement des provinces. Mais comme chacune avait des 
griefs particuliers, il s'agissait d'elaborer, autant que possible, un programme auquel 
toutes pussent se rallier. Il suffit d'un coup d'oeil sur les vingt-deux resolutions adoptees 
par les cinq premiers ministres pour comprendre par quelle methode ils realiserent l'unite. 
Les resolutions se repartissent corrunodement en deux grandes categories, selon leur 
objet : de meilleurs arrangements financiers et de plus larges ressources pour toutes les 
provinces, et des modifications constitutionnelles tendant a limiter les pouvoirs du 
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gouvernement federal. Il est a peu pros mar que la plupart des requetes de reforme 
constitutionnelle tendaient a correspondre aux vues de Mowat et de l'Ontario, unique 
province satisfaite de sa situation fmanciere. II y a lieu de croire egalement que les 
propositions d'ordre financier venaient presque toutes du Quebec. Sans doute, le 
Manitoba desirait-il lui aussi une reforme constitutionnelle et de meilleures conditions; 
quant aux deux provinces Maritimes, elks s'interessaient surtout a la question du subside 
et, vraisemblablement, a la politique commerciale. 

Les resolutions adoptees a la conference apres une semaine de deliberations traduisent 
tres bien les divers mecontentements qui s'etaient manifestos au cours des vingt =lees 
precedentes. Elles avaient pour objet : une augmentation des subsides federaux; 
l'abolition du droit federal de desaveu, une meilleure methode — a (leak — pour 
determiner la legitimite constitutionnelle des lois federales et provinciales, une reforme du 
senat permettant aux provinces d'en nommer la moitie des membres et reduisant a quatre 
ans la duree de leur mandat, l'abolition du droit, pour le gouvernement federal, de faire 
passer sous sa competence des travaux provinciaux, la competence des provinces en 
matiere d'electorat et la reconnaissance de la propriete provinciale de toutes les terres 
publiques. Solon les principes constitutionnels des premiers ministres participants, les 
resolutions devaient etre soumises a l'approbation des assemblees legislatives pro-
vinciales3. 

Trois resolutions de la conference meritent une attention toute speciale. Premiere-
ment, la Nouvelle-Ecosse, encore preoccupee sans doute par sa resolution tendant 
abroger l'Acte de 1867, demanda que l'on consigne dans le proces-verbal qu'elle voulait 
ecarter tout malentendu quanta ses positions : les decisions et les resolutions de la 
conference ne devaient pas etre considerees comme des entraves a son « droit de 
reclamer, en temps et lieu, sa separation du Canada4  ». Le Manitoba faisait aussi l'objet 
d'un traitement special. Il &tail proclame que o la conference sympathise avec le peuple et 
la legislature de Manitoba dans leurs efforts pour maintenir les droits constitutionnels de 
leur provinces ». On se referait dans ce texte A la demande d'autorisation presentee par le 
Manitoba quant l'octroi de chartes pour l'exploitation de lignes de chemin de fer dans la 
province. Finalement, et bien qu'on ait declare ne pas vouloir montrer d'hostilite envers 
Ottawa ni s'immiscer dans les affaires federales, on se prononca en faveur d'un regime de 
reciprocite absolue entre le Canada et les Etats-Unis6 . Il ne fut pas mentionne que le 
commerce etait du ressort federal, ni que le theme de la reciprocite sans reserve prenait 
une place importante dans le programme du parti liberal federal. 

Dans l'immediat, la conference fut un echec. Macdonald avait refuse d'y djleguer un 
representant du gouvernement federal, puis plus tard, it &arta la proposition d'une 
rencontre entre lui et les premiers ministres pour recevoir officiellement leurs 
resolutions7 . A breve &Mance, les procedes de Macdonald reussirent. Par leur resolution 
en faveur d'une reciprocite sans reserve, les premiers ministres provinciaux fournirent 
Macdonald une arme puissante, qu'il utiliserait contre le parti liberal aux elections de 
1891: l'accusation d'annexionnisme. 

Neanmoins on ne saurait qualifier la conference d'echec total. Elle rapprocha des chefs 
liberaux, dont trois feraient plus tard partie du cabinet federal; elle servit, en outre, 
preparer le terrain pour l'assaut de 1896 contre la domination des conservateurs a Ottawa. 
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De plus, la conference exprima de facon positive la theorie constitutionnelle des droits 
provinciaux. Celle-ci fut presentee dans sa conception finale par le Globe de Toronto, 
organe du parti liberal ontarien, a l'occasion de commentaires sur le debat que l'assemblee 
legislative avait consacres aux resolutions de la conference : 

The Confederation has its origin in a bargain between certain Provinces, in which 
bargain the Provinces agree to unite for certain purposes and to separate or 
continue separated for others. The Provinces party to the bargain were at the time 
of the compact independent nations in the sense that they enjoyed self-government 
subject to the Imperial veto upon their legislation, to the Imperial appointment of 
their Governor-General and to the Queen's command of the Forces. The Dominion 
was the creation of these Provinces; or, in other words, was created by the British 
Parliament at the request of the Provinces. The Dominion being non-existent at the 
time the bargain was made, was plainly not a party to the bargain. It cannot, then, 
be a party to a revision of the bargain. The power to revise the created body must 
lie in the hands of those who created that body. The overwhelming majority of 
those who created the Dominion being in favour of the revision of the Confederation 
compact, the British Parliament is not entitled to look any further or to consult the 
wishes of the Dominion Government in the matter. The resolutions of the Quebec 
Conference, after they have been approved by the Legislatures representing thee.  
Provinces party to the Conference, will therefore furnish the British Parliament 
exactly the reasons and the authority for a revision of the Confederation pact as 
was furnished to and acted upon by the same body twenty-two years ago and 
resulted in the British North America Act being passeds 

Il serait difficile de trouver un exposé plus complet sur les droits provinciaux que celui de 
l'organe sacre du liberalisme ontarien. Toutefois, malgre l'esprit de suite avec lequel le 
redacteur degageait les consequences de la theorie du pacte, cette attitude meme 
conduisait a des difficult& presque immediates. Un fait demeure : la conference de 1887 
n'a pas reuni toutes les provinces. Le redacteur dut renoncer a l'argument de l'unanimite 
pour celui d'une « tres grande majorite ». Or ce point souleve une question : quand un 
pacte est-il un pacte et quand se reduit-il a la regle de la majorite ? Que l'on puisse poser 
cette question une fois de plus, voila qui montre bien l'ambiguite de la theorie du pacte et 
le caractere indetermine des principes des droits provinciaux. 

S'il est facile de montrer le vague de la theorie du pacte, comme celui de la theorie des 
droits provinciaux, son corollaire, on ne saurait nier qu'apres 1887, cette theorie devint 
sans cesse plus acceptable. II existe plusieurs facons de le demontrer. Par exemple, le 
gouvernement Macdonald accepta, en 1888, de revoquer la clause de monopole que 
contenait la charte du Pacifique Canadien, et de reviser ses positions quant au desaveu. 
Jackson soutient que « l'on a renonce en 1888 a recourir au desaveu pour les seuls motifs 
de l'interet public » (the policy of disallowing solely on the grounds of public policy was 
abandoned in 18889). C'est peut-etre la simplifier un peu trop, mais, ainsi que le montre 
l'etude de La Forest, le Canada n'en Raft plus a l'epoque oix l'on utilisait largement le 
desaveu pour des raisons essentiellement administratives plutOt qu'a des fms 
rigoureusement constitutionnellesm. S'il est dangereux de conclure du particulier au 
general, notamment dans un cas aussi extraordinaire que celui de la Loi sur les biens de 
Jesuites, rl ne ressort pas moins de l'attitude adopt& dans le &bat par le gouvernement et 
l'opposition qu'a l'avenir, le droit de desaveu ne serait exerce qu'avec une extreme 
prudence. Au cours des deliberations de 1889, Macdonald declara : « Aucun gouverne- 
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ment ne pourrait etre forme au Canada, soit par moi-meme, soit par l'honorable depute 
qui a propose la motion [M. O'Brien], soit par l'honorable chef de la gauche [M. Laurier], 
pour desavouer une loi comme celle-lin 	ne faut pas en inferer que le droit de 
desaveu ne serait plus jamais exerce ni qu'il avait cesse d'exister, mais bien que 
Macdonald, qui, en 1868, considerait les provinces comme des conseils municipaux, se 
rendait compte desormais que leurs pouvoirs politiques etaient beaucoup plus conside- 
rabies 	ne l'avait voulu ou prevu. 

Nombre d'autres questions permettent aussi de constater que l'autorite des provinces 
etait de plus en plus reconnue. En traitant plus loin du pacte culturel, nous devrons revoir 
la question des ecoles du Manitoba, mais on peut déjà faire quelques observations sur ce 
sujet. Depuis le debut de la controverse, en 1890, jusqu'au reglement de 1897, les 
hommes politiques federaux des deux partis repugnerent, pour ne pas dire davantage, a 
adopter la moindre mesure susceptible de passer pour une atteinte aux droits provinciaux. 
Certes, le gouvernement conservateur vota un decret de reparation — rejete par le 
Manitoba — et chercha ensuite a adopter une legislation dans le meme sens. Mais la 
decision ayant fmalement ete prise a contrecceur et le parti ayant connu la Waite aux 
elections de 1896, le sentiment des droits provinciaux devait etre ties fort. D'autre part, la 
question scolaire debordait largement le conflit des competences entre la province et le 
gouvernement federal. Elle se compliquait de considerations de culture et de religion, qui 
avaient sans doute une plus grande importance, bien que dans les textes sur le differend on 
invoquat de facon caracteristique la legitimite et fillegitimite constitutionnelles 12  . Dans 
le cours du debat les liberaux ne s'en tinrent pas nettement a la defense non equivoque 
des droits provinciaux; toutefois les elections de 1896 porterent au pouvoir un parti qui 
avait fait de ces droits l'une de ses principales lignes directrices. Laurier, personnellement, 
ne s'etait jamais raffle entierement a l'opinion selon laquelle les droits des provinces 
devraient prevaloir sur ceux des minorites, mais c'est en fait a ce principe que 
correspondaient sa victoire de 1896 et l'arrangement ulterieur avec Greenwayl3. 

Apres 1896, les droits provinciaux et la theorie du pacte devinrent presque sources 
premieres, dans l'echelle canadienne des valeurs politiques. On ne connait guere 
d'hommes publics eminents qui n'aient voulu au moins appuyer en paroles le principe des 
droits provinciaux et la theorie du pacte qui le sous-tendait. Quelques exemples parmi les 
plus interessants valent d'etre cites. 

L'un a trait a sir Charles Tupper, alter ego de Macdonald pendant des annees, qui avait 
parraine en 1896 la loi de reparation. Laurier ayant cherche a reformer le sent en 1899 
au moyen de resolutions adoptees par les assemblees legislatives provinciales, Tupper 
invoqua la theorie du pacte pour faire echec a cette mesure. Dans une lettre au leader du 
parti conservateur a l'assemblee ontarienne, it ecrivait : 

The Imperial Parliament will never be a party to the breaking up of a compact upon 
which Confederation was formed unless the House of Commons and Senate both 
agree to the resolution and that resolution has been before the people and the 
legislatures subsequently elected have endorsed that proposa114. 

Devant cette observation, on se demande si Tupper avait en memoire la sanction du pacte 
primitif par la population de la Nouvelle-Ecosse. Quoi qu'il en soit, en pretant un caractere 
de plebiscite au pacte tel qu'il le congoit, le premier ministre se trouvait a ajouter une 
nouvelle complication a une theorie qui comportait déjà d'innombrables variantes. 
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Quant au point de vue du gouvernement imperial, Tupper ne se serait guere tromp& 
A Laurier, qui lui avait fait connaitre que le gouvernement canadien desirait modifier la 
composition du sent, le secretaire aux Colonies, Joseph Chamberlain, repondit en des 
termes qui auraient pu etre d'Oliver Mowat ou du juge Loranger : 

Any change in such a Constitution as that of Canada is of course a matter of gravest 
importance, involving great responsibility on the Imperial Parliament — the 
greater in that the present constitution is the result of a pact or treaty between the 
self-governing Colonies which now constitute the different provinces of the 
Dominion, the terms of the compact being placed under the guarantee of an 
Imperial Act15. 

Certes, Chamberlain passe pour avoir ete « centralisateur » sur le plan imperial; or, il 
conviendrait de nuancer ce jugement de l'histoire en evoquant ses vues « decentralisa-
trices » a Fechelon canadien. Que les memes opinions aient prevalu au Comite judiciaire 
du Conseil prive, c'est la une conclusion qu'on n'a guere besoin d'appuyer aujourd'hui sur 
des documents16  . 

Les points de vue des deux chefs politiques de la premiere decennie du siècle 
differaient tres peu en ce qui concern les droits provinciaux. Laurier aurait-il pu adopter 
une autre position, eu egard a son passé et a la composition de son cabinet ? Celui-ci 
comprenait trois anciens premiers ministres provinciaux qui avaient participe a la 
conference interprovinciale : Fielding (Nouvelle-Ecosse), Blair (Nouveau-Brunswick), et 
Mowat au sujet de qui Laurier disait : « II a passé, a juste titre, pour le plus 
habile interprete de notre constitution que le Canada ait jamais possede 17  ». Lors d'un 
debat sur la representation des provinces, en 1907, Laurier exprima son avis sur la 
constitution : 

La confederation est un pacte qui a ete en premier lieu entre quatre provinces, et 
qui a Re accepte par les neuf provinces qui sont entrées dans l'union et je soumets 
aux honorables membres de cette Chambre que ce pacte ne doit pas etre modifie 
la legere. On ne devrait y toucher que dans les cas de necessite reale et apres que les 
provinces auront eu l'occasion de se prononcer18. 
Vers la fin de sa vie, Laurier a ecrit un long exposé sur sa conception du regime 

federatif, en reponse a un article ou l'on reprochait a la Confederation des elements 
centralisateurs. Deux de ses arguments sont d'un interet tout special. Tout d'abord, il a 
exprime son entier desaccord avec ceux pour qui les pouvoirs non attribues, en pareil 
regime, devaient appartenir aux provinces. Voici ses propres termes : 

Je crois bien supdrieur notre systeme qui attribue au pouvoir federal tous les 
pouvoirs non enumeres. Le but du systeme federatif est de faire un tout solide 
d'elements heterogenes, tout en conservant a chacun son exigence propre, 
c'est-a-dire, union sans fusion. Le nouvel Etat sera necessairement plus solide et 
plus fort si l'autorite fmale est confiee au pouvoir qui unit tous ces elements. L'idee 
est encore plus manifeste, si le but de la federation est de creer une nation nouvelle 
d'elements divers et jusque-la separes en tout19. 

Mais it reconnaissait que le systeme federatif pechait dans le sens de la centralisation par 
un point important : le desaveu. Il y a lieu de le citer de nouveau : 

D'un autre cote, dans la sphere attribuee aux provinces par notre constitution, leur 
autorite doit etre souveraine, et ce principe ne saurait etre proclame trop haut. Sur 
ce point, to aurais pu appuyer davantage sur le danger du desaveu. La se trouve le 
point noir de la confederation canadienne. Je ne m'explique guere qu'un esprit aussi 
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clair et aussi net que Cartier ait pu y trouver une garantie pour les minorites. II n'y a 
que deux minorites dans la confederation canadienne : minorite de race et minorite 
de religion. Dormer au pouvoir central oil se trouvent la majorite de race, et la 
majorite de religion, l'autorite de s'ingerer arbitrairement dans la juridiction 
attribuee aux provinces, c'est detruire Pindependance legislative des provinces et en 
faire un leurre et une moquerie. De fait, dans toutes les agitations qui a differentes 
reprises ont bouleverse notre jeune confederation, la cause unique reste toujours la 
meme : c'est toujours les, tentatives du pouvoir central d'empieter sur les 
prerogatives provinciales. A toutes ces tentatives les Liberaux opposerent une 
resistance inflexible et des l'origine ils se firent les champions de l'autonomie 
provinciale19 . 

Dans la pratique, Laurier n'etait pas aussi consequent que sa theorie le donnerait a 
croire. On peut affirmer qu'il a contrevenu le plus manifestement a ses principes dans le 
cas des lois etablissant les provinces nouvelles de Saskatchewan et d'Alberta. A ce propos, 
deux observations sont possibles. En se reservant Pautorite sur les terres publiques dans 
les nouvelles provinces, les liberaux donnerent dans le paternalisme instaure par les 
conservateurs avec leur loi de 1870 sur le Manitoba. Or, en 1905, les conservateurs, cette 
fois dans l'opposition, attaquerent le gouvernement sur cette politique20. 

De plus, on pretendit en 1905 qu'en inserant clans les projets de loi sur l'autonomie 
un article relatif a l'enseignement dans les nouvelles provinces, les liberaux enfreignaient 
de nouveau les principes etablis. Mais Laurier soutint que, dans ce cas, selon la 
constitution, les droits provinciaux ne prevalaient pas sur les droits des minorites. Apres 
avoir defendu Particle 93 en 1896, les conservateurs s'elevaient cette fois contre son 
interpretation par Laurier21. 

Pour ce qui est du statut du lieutenant-gouverneur, le gouvernement Laurier se trouva 
dans une situation embarrassante et un peu contradictoire, quand it lui fallut revoquer 
McInnes en 1900. Ma1gre tout le bruit des partisans de McInnes, en Colombie-
Britannique, au sujet des droits provinciaux, it n'y avait guere d'autre parti a prendre. 
Cette affaire differait de l'affaire Letellier : McInnes et ses principaux partisans etaient 
liberaux, au moins de nom, et lors des elections anterieures a la revocation, la population 
de la province avait porte au pouvoir une assemblee tres nettement &favorable a ce 
groupe. Saywell a ecrit a ce sujet : 

That Laurier found the principle of dismissal distasteful is undoubted, and only 
when McInnes left him no alternative did he exercise the power lawfully possessed 
by the federal government. In 1878 and 1879 Laurier had argued that dismissal was 
virtually a delegated power, held in trust by the federal government and exercised 
only upon request, and in 1900 he exercised the power only when he became 
convinced that the province of British Columbia overwhelmingly demanded it22 . 

Il reste cependant qu'une fois au pouvoir, Laurier estima necessaire, quelles que fussent 
ses preferences, d'exercer un droit difficile a legitimer selon la stricte interpretation des 
prerogatives provinciales. 

Les liberaux, au gouvernement, ne laisserent pas tomber en complete desuetude le 
droit de desaveu, mais n'en firent qu'un usage limite. Its y eurent recours surtout contre 
les tentatives de la Colombie-Britannique pour restreindre l'immigration orientale. Les lois 
etaient successivement annulees parce que, disait-on, elles genaient les interets du 
Dominion et de l'Empire23. Une charte ferroviaire accordee par la Colombie-Britannique 
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etant menacee d'annulation, le « procureur general » de cette province fit sur la 
constitution un exposé resumant a peu pros le point de vue liberal, puisque la loi ne fut 
pas annulee. II ecrivit : 

In the early days of Confederation the Dominion executive appear to have been 
imbued with the notion that the relation between the Dominion and the provinces 
was analogous to that existing between parent and child, and have acted 
accordingly. That view of the status of the provinces has been overthrown by a 
series of Imperial Privy Council decisions which have clearly established that the 
provinces acting within the scope of their powers are almost sovereign states, and 
that they are entitled to exercise all the prerogatives of the Crown not conferred 
upon the Dominion24. 
Robert Borden, le chef conservateur des vingt premieres annees du siècle, n'entendait 

pas defendre toutes les theses des ministeres conservateurs du passé. Peut-etre a-t-il meme 
revendique plus bruyamment que Laurier le titre de champion des provinces. En 1907, 
dans un debat mentionne plus haut, it se joignit a Laurier pour soutenir la theorie du 
pacte. II declara a cette occasion : 

J'approuve l'honorable chef du Gouvernement lorsqu'il dit qu'il ne faut pas 
entreprendre a la legere de modifier les termes de notre constitution, et je suis porte 
a penser comme lui qu'il est necessaire d'avoir une consultation avec toutes les 
provinces. II est vrai que les provinces sont déjà representees ici, mais comme c'est 
un pacte federal qu'on nous demande de modifier, it n'est que juste que chaque 
province soit consultee, et que sa decision soit rendue dans la plenitude du droit 
qu'elle possede, comme individualite distincte25. 

Au cours des &bats sur les projets de loi relatifs a l'autonomie, ainsi que nous l'avons 
signale plus haut, Borden accusa Laurier et les liberaux de saper l'autonomie dans l'affaire 
des terres et celle des ecoles. Exposant son programme a Halifax en 1907, Borden revint 
la charge, reprochant aux liberaux de gauchir la constitution. II promettait « the 
unimpaired maintenance of all powers of self-government which have been conferred 
upon the Provinces of Canada under the Constitution26  ». Ajoutons qu'en prenant le 
pouvoir en 1911, Borden ne s'empressa pas de faire honneur a son engagement de rendre 
aux provinces de l'Ouest leur autorite sur les terres publiques. 

11 reste toutefois que l'annee 1896 fut suivie d'une époque de relations extremement 
amicales entre Ottawa et les provinces. Cela tient a ce que les principales batailles avaient 
ete gagnees auparavant, et a ce que le retour de la prosperite avait apaise les humeurs et 
hausse les revenus publics. La conference interprovinciale de 1902 est instructive a cet 
egard. Toutes les provinces l'approuverent, bien que deux,. l'Ontario et la Colombie-
Britannique, aient ete dans l'impossibilite d'y prendre part. L'objet et les deliberations de 
la conference se rattachaient presque exclusivement a la question du subside. En fait, ses 
vceux reiteraient a peu pres les revendications financieres de 1887. Mais, contrairement 
la conference anterieure, celle de 1902 ne faisait meme pas &tat d'une reforme 
constitutionnelle27 . 

Si le gouvernement Laurier ne donna pas immediatement suite aux exigences des 
premiers ministres provinciaux, la situation se trouva favorable, des 1905, a une serie de 
rajustements fond& sur les resolutions de 1902. Ce qui contribua le plus a cette nouvelle 
attitude, c'est un bouleversement politique interne a Quebec, ou Lomer Gouin remplaca 
S.-N. Parent comme premier ministre. Peut-etre pour affermir les positions de Gouin, 
Laurier consentit a elaborer de nouveaux arrangements financiers. Ceci se concretisa lors 



L'autonomie provinciale 	 48 

d'une conference federale-provinciale convoquee en 1906. Les offres d'Ottawa furent 
bien accueillies par tous les premiers ministres provinciaux, sauf McBride : le facteur 
geographique, pretendait-il, imposait roctroi de conditions encore meilleures a la 
Colombie-Britannique. Les autres provinces repousserent sa proposition d'une commis-
sion speciale qui examinerait les revendications de Victoria. Finalement, la province du 
Pacifique s'adressa a Londres, oil elle reussit a persuader le gouvernement imperial qu'il 
fallait retrancher la « fmality clause » de l'amendement a la constitution qui contenait les 
nouvelles conditions fmancieres28. 

En 1914, la guerre crea une situation sans precedent dans l'histoire du federalisme 
canadien. La mise en oeuvre de la Loi sur les mesures de guerre confera au gouvemement 
federal des pouvoirs si etendus que la commission Rowell-Sirois se trouva plus tard fondee 
a faire l'observation suivante : « Durant un certain temps, le Canada manifesta les 
caracteristiques d'un Etat unitaire29  ». Toutefois cette situation, notait-elle dans son 
rapport, tenait autant au desk commun de voir la guerre terminee avec succes qu'a une 
legislation particulierement draconienne. 

Les necessites de la guerre encouragerent, voire obligerent, le gouvernement federal a 
etendre ses activites. L'influence conjointe des finances publiques, de la menace 
d'inflation et des besoins militaires l'obligeait a intervenir plus positivement dans 
reconomie nationale qu'a tout autre moment jusque-la. Notons d'abord a ce sujet la 
decision de s'engager dans le domaine de la fiscalite directe, qu'Ottawa prit en 1917, non 
sans avoir longtemps hesite; it promulgua la Loi de rimpot sur le revenu des particuliers. 
Pour legitimer constitutionnellement ces mesures, on invoquait la situation d'urgence; 
cette these, mise de l'avant pendant la guerre, etait acceptee en grande partie par les 
tribunaux30. 

Or, la mesure du Parlement federal la plus controversee de toute la guerre ne se pretait 
pas aux objections d'ordre constitutionnel. Il s'agit de la Loi du service militaire, adoptee 
en 1917. En fait, raprete du debat etait plutot d'origine politique et culturelle. 
L'adoption de cette loi, la formation d'un gouvemement d'union et les elections violentes 
de decembre 1917 creerent au Quebec un profond ressentiment. Celui-ci s'exprima a 
l'occasion d'un debat a rassemblee legislative du Quebec sur une motion presentee en 
janvier 1918 par J. -N. Francceur 

Que cette chambre est d'avis que la province de Quebec serait disposee a accepter la 
rupture du pacte Mara& de 1867 si, dans les autres provinces, on croit qu'elle est 
un obstacle a l'union, au progres et au developpement du Canada31. 

Cette resolution est difficile a &emir; elle ne va pas jusqu'a la revocation de l'union et 
laisse aux autres provinces le soin d'en decider. Le debat auquel elle donna lieu se 
caracterisait par un ton d'irrealite &range : personne ne reclamant la secession, rien 
n'etait vraiment mis en cause. Chaque orateur evoquait les difficultes que creait la 
limitation des droits des minorites dans les autres provinces et la campagne politique 
injurieuse que venait de traverser le pays, mais aucun n'exprimait de preference pour un 
autre regime. La resolution fut retiree sans etre mise aux voix, a la suite d'un dithyrambe 
sur la Confederation par le premier ministre, sir Lomer Gouin32 . 

Il ne faut pas exagerer rimportance des annees de guerre dans nos presentes 
considerations. Sans doute ont-elles en quelque sorte renverse la tendance de repoque 
anterieure et retabli le gouvernement federal dans sa position de preponderance 
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incontestee.,  Mais c'etait la une evolution temporaire, entierement attribuable a l'etat 
d'urgence. A longue &Mance et d'un point de vue politique, « elle [la guerre] a 
serieusement affaibli l'initiative federale dans le domaine des affaires internes33 ... >> 0 La 
preponderance de l'activite provinciale34  », selon les termes memes de la commission 
Tremblay, a marque les premieres annees de l'apres-guerre. 

Les conclusions a tirer sur l'epoque qui a suivi 1896 sont donc assez evidentes. La 
theorie du pacte et les droits provinciaux s'etaient largement imposes. Tout homme 
politique de premier plan avait mis sa foi dans ces dogmes. C'est precisement ce qui nous 
amen a nous demander si ces notions avaient vraiment une signification serieuse ou si 
elles etaient devenues de vagues lieux communs politiques. Ces idees ne soulevant plus de 
debat passionne, on trouvait a la fois avise et stir d'y souscrire ouvertement35. 

On ne saurait tirer les memes conclusions en ce qui concerne le pacte culturel. Au 
cours des vingt-cinq premieres annees de la Confederation, ce sont les droits provinciaux 
qui susciterent les plus vives controverses; pendant le deuxieme quart de siècle, on se 
preoccupa des droits des minorites. La theorie du pacte, pendant la premiere periode, fut 
bien utile aux « provincialistes ». Mais elle le fut beaucoup moms pendant la seconde, 
bien qu'elle se pretat a la lutte pour les droits des minorites. 



Chapitre V 	 Un pacte entre groupes culturels ? 

Au cours des annees 90, la lutte acharnee des provinces, les decisions rendues par le 
Comite judiciaire du Conseil prive et, fait non moins important, le declin du parti 
conservateur federal, assurerent un triomphe au moins partiel aux champions des droits 
provinciaux. Mais si la lutte pour ces droits etait sur le point de se terminer, ne fut-ce que 
temporairement, un differend tout aussi serieux atteignait un nouveau degre d'intensite : 
celui des droits des minorites en matiere d'enseignement et de langue. Au moment de la 
federation, on avait fortement espere que prendraient fin pour toujours les vieilles 
querelles de race et de religion qui avaient ete funestes pour l'Union, mais on avait ete 
trop optimiste. En 1865, Hector Langevin avait predit : 

[...] dans ce parlement, it n'y aura pas de questions de races, de nationalite, de 
religion ou de localite, et [...] cette legislature sera seulement charge de regler les 
grandes questions generales qui interesseront toute la confederation, et non pas 
seulement une localitel. 

Rien ne pourrait mieux faire ressortir la futilite ,de cette prediction. En 1870, deux 
provinces, le Nouveau-Brunswick et l'ile-du-Prince-Edouard, promulguerent des lois, qui, 
de l'avis des catholiques, sapaient les droits garantis aux minorites. Vers les annees 90, le 
centre du conflit se deplaga vers 1'Ouest, alors en plein progres; la lutte y fut si vive qu'elle 
ebranla la Confederation dans ses fondements memes. Enfin, la crainte croissante de voir 
les assemblees legislatives, que dominaient des majorites anglophones et protestantes, 
abolir les droits de la minorite francophone et catholique, stimula l'elaboration d'une 
nouvelle theorie sur l'union federative : celle d'un pacte entre groupes culturels. 

Cette theorie se definit moins aisement dans le detail que celle du pacte entre les 
provinces. De fagon generale, elle repose sur l'affirmation selon laquelle le Canada aurait 
pour origine une entente entre les deux peuples fondateurs, soit les Canadiens de langue 
francaise et les Canadiens de langue anglaise. Par le pacte ratifie en 1867, ces deux peuples 
etaient convenus que le Canada formerait un pays binational et que le nouvel Etat en 
reconnaitrait le caractere biculturel. Mais, passer de ces generalites a leur application 
concrete, c'est s'engager dans une voie on abondent les opinions divergentes. Le pacte 
entre groupes culturels, comme celui entre les provinces, aurait ete congu, semble-t-il, 
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dans le feu du combat; it ne correspondait donc pas a une doctrine precise, qui.aurait ete 
elaboree avec soin en 1867. 

On peut faire valoir divers arguments probants au sujet de l'attitude des Peres de la 
Confederation en matiere de dualite culturelle. D'abord, it est indubitable qu'ils 
entendaient, tant anglophones que francophones, creer une « nouvelle nationalite D. Les 
orateurs, dans le debat sur la Confederation, ont tour a tour insiste sur ce point. Les 
constituants n'auraient ni prevu ni voulu pour le nouveau pays l'homogeneite de culture 
et de langue. Its envisageaient un Etat oil les differences de culture seraient admises 
comme « une chose donne ». Les orateurs canadiens-francais notamment cherchaient 
demontrer que la Confederation garantirait l'existence de leur culture. « L'idee de l'unite 
des races est une utopie; c'est une impossibilite », declarait Cartier2 . 

Si la dualite culturelle a ete reconnue, quelles garanties a-t-on donnees a la minorite ? 
La-dessus les orateurs ont declare les uns apres les autres que le regime federatif vaudrait 
au Quebec un gouvernement provincial, et que celui-ci detiendrait les competences qui 
semblaient en 1867 necessaires a la survivance de la minorite. De plus, l'Acte de 
l'Amerique du Nord britannique stipulait que le francais serait reconnu comme langue 
officielle du Parlement et des tribunaux, et que le Quebec serait officiellement bilingue. 
Finalement, on convint que, dans certaines circonstances, le gouvernement federal aurait 
le pouvoir de reparer les injustices dont se plaindraient les minorites confessionnelles en 
matiere d'enseignement. Rappelons ici que ce pouvoir avait trait a des minorites 
religieuses, et non a des minorites ethniques3. Voila en résumé les enonces d'intentions et 
les mesures juridiques qu'ont inspires aux constituants les realites de la dualite 
canadienne. Personne peut-titre n'a mieux formule leurs vues que Cartier : 

Lorsque nous serons unis, si toutefois nous le devenons, nous formerons une 
nationalite politique independante de l'origine nationale, ou de la religion d'aucun 
individu. [...] Dans notre propre federation, nous aurons des catholiques, et des 
protestants, des Anglais, des Francais, des Irlandais, et des Ecossais, et chacun, par 
ses efforts et ses succes, ajoutera a la prosperite et a la globe de la nouvelle 
confederation4. 

Cette declaration est remarquable en ce qu'elle atteste que les constituants ne pensaient 
pas en fonction de groupes ethniques. Que Cartier ait parte d'Irlandais, d'Ecossais comme 
d'Anglais et de Francais, voila qui denote le peu d'importance qu'i't convient d'attacher 
l'idee de blocs nationaux dans la jeune Confederation. Comme l'a &tit Donald Creighton, 
les Peres de la Confederation « were as far away from the dogmas of the eighteenth-
century Enlightenment as they were from twentieth-century obsessions with race, 
and with racial and cultural separatisms. » 

Assurement, certains des orateurs, au debat sur la Confederation, consideraient les 
declarations du gouvernement, ou les articles pertinents des Resolutions de Quebec, 
comme insuffisants pour garantir les droits de la minorite. A.-A. Dorion, entre autres, 
estimait que la plus grave lacune des propositions etait de laisser la minorite sans defense 
contre les pressions de la majorite. Il disait : 

Je sais que les majorites sont naturellement agressives, et combien la possession du 
pouvoir engendre le despotisme, et je puis comprendre comment une majorite 
maintenant animoe des meilleurs sentiments envers la minorite, pourrait, dans six 
ou neuf mois d'ici, vouloir abuser de son pouvoir et empieter sur les droits de cette 
minorite6. 
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Un autre orateur, en l'occurrence un conservateur qui aurait eprouve quelques doutes sur 
le projet, parla precisement d'un contrat. Francois Evanturel, tel etait son nom, declara : 

Pour ma part, je suis en faveur du principe de la confederation, et l'un de ceux qui 
croient qu'avec ce principe on peut sauvegarder et preserver les droits et les libertes 
de chacune des parties contractantes; mais, d'un autre cede, je suis d'opinion [...] 
qu'on peut facilement avec ce meme principe mettre en danger et faire disparaitre 
entierement ou a peu pres les droits et les privileges d'un Etat partie a cette 
confederation7. 

Or, it faut se garder de preter a cette citation plus qu'elle ne contient, car l'orateur n'a pas 
precise si par parties il designait les provinces ou les deux nationalites. Et, chose aussi 
importante, it n'a pas donne a entendre dans la suite de son discours qu'il existait ou 
devait exister un contrat précis, d'un type ou de l'autre. 

Que conclure ? Tout au plus que la Confederation, si manifestement elk tendait a 
satisfaire aux besoins des Canadiens francais et des Canadiens anglais, n'etait pas assortie 
d'un contrat enoncant les conditions de l'entente; qu'on n'a pas tente d'etablir de 
principes directeurs pour le jour ou d'autres regions viendraient s'adjoindre au pays. En 
lisant les debats sur le projet de federation, on constate que les partisans du nouveau 
regime se souciaient plus de proteger l'Amerique du Nord britannique contre les pressions 
exterieures que d'ecarter les menaces interieures planant sur la collectivite de langue 
francaise ou celle de langue anglaise. Quant aux adversaires du projet de confederation, ils 
auraient meconnu en general les perils du dehors et auraient insists sur ceux du dedans. 
Mais il est stir qu'aucun des deux groupes n'a rien suggere qui ressemble a ce qu'on devait 
appeler, au cours des cinquante annees ulterieures, la theorie du pacte des cultures. 

On pourra pretendre que les veritables intentions des constituants furent exprimees, 
des les premieres annees du regime, dans la loi creant le Manitoba et dans la loi de 1875 
accordant au francais un statut de langue officielle dans les Territoires du Nord-Ouest. 
C'est exact au moil's sous un aspect. Macdonald et Cartier, auteurs de la loi sur le 
Manitoba, de meme que les liberaux qui parrainerent la loi de 1875, savaient se plier aux 
realites. En d'autres termes, constatant que les territoires nouvellement acquis renfer- 
maient une collectivite francophone considerable, ils estimerent equitable et necessaire de 
reconnaitre leur langue et leurs ecoles8. Mais pretendre que les Peres de la Confederation 
se fondaient sur la theorie d'un Canada bilingue et biculturel d'un littoral a l'autre serait 
s'ecarter des faits verifiables et deboucher dans le domaine de la speculation. Ce serait 
meconnaitre les cas de 111e-du-Prince-Edouard et de la Colombie-Britannique, qui 
entrerent dans la Confederation sans que se pose la question de la dualite culturelle. Au 
fait, les constituants semblent avoir ete des realistes tolerants plutot que des theoriciens; 
quand it existait une minorite suffisamment nombreuse pour faire sentir sa presence, ils la 
reconnaissaient. 

Il faut attendre l'annee 1890 pour que s'ouvre de nouveau un &bat serieux sur les 
rapports entre Francais et Anglais dans les colonies de l'Ouest. Comme elle avait avive, 
semble-t-il, la lutte entre Ottawa et les provinces, la crise economique aurait contribue 
de nouvelles tensions entre Francais et Anglais. De plus, les dernieres annees de la 
decennie 80 furent marquees par deux evenements propres a ranimer le vieux conflit. II y 
eut d'abord la pendaison de Louis Riel, et ensuite la Loi sur les biens des.lesuites. A vrai 
dire, Riel etait avant tout homme de l'Ouest; mais catholique et partiellement Canadien 
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francais, it pouvait compter sur la sympathie d'un grand nombre de Quebecois. Ces faits, 
s'ajoutant a l'execution de l'orangiste ontarien Thomas Scott, expliquent que les 
Canadiens anglais, de leur cote, aient ete hostiles a Riel. Sa pendaison fut ressentie comme 
une injustice par la majorite des Canadiens francais; beaucoup y virent meme une attaque 
directe contre le Canada francais. En 1888, Honore Mercier, defenseur de Riel, suspect a 
ce titre aupres des Canadiens anglais, parrainait la Loi sur les bien des Jesuites; cet acte 
provoqua au Canada anglais une recrudescence de vivaces prejugos d'ordre religieux et 
culture!. Sur cette époque, Saywell a fait de penetrantes observations : 

The growth of a strident and belligerent nationalism, which elsewhere found 
expression in the so-called new imperialism in the last decades of Victoria's century, 
was not absent in Canada, although it took a devious form which served to obscure 
its connection with the racist implications of social Darwinism. Two threads were 
reasonably observable in English Canada : American protestant nativism and Pan 
Anglo-Saxonism, the former finding its outlet in attacks on the menace of 
Catholicism and the latter echoing Lord Durham's cry that the nation could not 
survive half French and half English. The two schools of thought were closely 
connected, indeed almost inseparable, and to the extent that they were the 
foundation of much English-Canadian nationalism that nationalism was divisive 
rather than unifying9. 

Au cours de ces annees, le Canada francais connut aussi une intensification du sentiment 
national, ainsi qu'en temoignent justement le parti national de Mercier en politique, les 
« castors » ultramontains dans les questions politiques et ecclesiastiques, et les vues 
separatistes de Jules-Paul Tardivel clans la presse. Comment discerner les causes et les 
effets dans tout cela ? Question si complexe qu'on n'ose meme hasarder une hypothese. 

Voila la conjoncture ou s'engagea dans l'Ouest le debat sur les questions de langue et 
de religion. Qu'il ait abouti en quelque sorte a l'abolition des droits linguistiques et 
religieux de la minorite au Manitoba et des droits linguistiques dans les Territoires du 
Nord-Ouest, cela tient pour une part a ce que les nouvelles vagues d'immigrants 
renfermaient tres peu de francophones. Des la fondation du Manitoba, on entendit des 
exhortations a s'etablir dans l'Ouest, notamment de la part de l'Eglise catholiquelo - En 
1887 l'archeveque de Saint-Boniface, Mgr Tache, lancait un appel qui en dit long sur la 
nature du probleme : 

Bien des fois dans le passé, soit conjointement avec l'Episcopat canadien, soit en 
mon nom propre, comme eveque de Saint-Boniface, j'ai tente d'amener nos amis de 
la province mere a clinger de notre cote un courant d'immigration canadienne-
francaise. Mais je dois l'avouer, ce n'a pas ete sans un sentiment de tristesse 
profonde que j'ai du constater la cause secrete de la presque inutilite de mes efforts. 
Nous marchions d'egal a egal autant par le nombre que par la position, ayant, 
comme vous le dites si bien, un pied-a-terre sur les points principaux du Manitoba; 
aujourd'hui, bien que nous ayons reussi a garder notre position, nous ne laissons 
pas pourtant que d'avoir ete &passes en nombre. D'autres ont compris l'importance 
de la position et ils ont si bien saisi les avantages qu'offrent nos belles prairies a la 
charrue du colon, que deja leurs rangs se sont grossis au point de diminuer notre 
proportion numerique. Et, le dirai-je, non seulement l'Angleterre et l'Ecosse ont 
fourni chacun plus de colons au Manitoba que la Province de Quebec, mais la Russie 
elle-meme en a fourni autantli 

L'appel de Mgr Tache ne fut guere entendu : les Canadiens francais prefererent suivre 
dans le nord le cure Labelle ou, le plus souvent, ceder a la seduction d'un succes facile 
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dans les centres industriels de la Nouvelle-Angleterre. La voie etait aplanie pour ce que 
craignait le plus l'eveque de Saint-Boniface. 

Vers 1890, bon nombre de ceux qu'avait gagnes l'agitation relative a l'affaire Riel ou 
la Loi sur les biens des Jesuites, se laisserent entrainer clans une campagne pour abolir 
l'usage officiel du francais partout ou l'Acte de l'Amerique du Nord britannique ne le 
garantissait pas formellement. 

En janvier 1890, D'Alton McCarthy deposa a la Chambre des communes le projet de 
resolution ci-apres : « Attendu qu'il est opportun, dans Pinter& de l'unite nationale, qu'il 
y ait communaute de langage parmi la population du Canada, et que la disposition de 
l'acte des territoires du Nord-Ouest permettant l'usage de la langue francaise soit 
retranchee du dit actelz • 0 Dans son discours a Pappui de ce texte, it s'employa surtout 
etayer le passage selon lequel l'unite nationale supposait la communaute de langue. Les 
Canadiens francais, naturellement, estimerent la motion dirigee autant contre le Quebec 
que contre les modestes etablissements francophones de l'Ouest. 

Ce debat parlementaire, comme la plupart, donna lieu a un long examen de points de 
droit particuliers, mais a peu de deliberations d'ordre speculatif. On y parla beaucoup 
« d'agression francaise » et de « fanatisme anglais », mais pas une seule fois du pacte 
culturel qu'aurait constitue l'acte federatif. C'est le premier ministre Macdonald qui 
s'approcha le plus de cette idee, ainsi qu'en temoignent ces paroles, frequemment citees : 

Je ne partage aucunement le desk exprime dans certains quartiers qu'il faudrait, par 
un moyen quelconque, opprimer une langue, ou la mettre sur un pied d'inferiorite 
vis-à-vis d'une autre. Je crois que l'on n'y parviendrait pas, si la chose etait essayee, 
ou que ce serait une folie et une malice, si la chose etait possible. La declaration 
souvent faite que le Canada est un pays conquis, est une declaration toujours faite 
sans a propos. Que le Canada ait ete conquis ou cede, nous avons une constitution 
en vertu de laquelle tous les sujets anglais sont sur un pied de parfaite egalite, ayant 
des droits egaux en matiere de langage, de religion, de propriete et relativement a la 
personne. Il n'y a pas de race superieure, il n'y a pas de race conquise, ici, nous 
sommes tous des sujets anglais, et ceux qui ne sont pas d'origine anglaise, n'en sont 
pas moins sujets anglais13 . 

Cette declaration de Macdonald est fort belle, mais, examinee de pros, elle laisse 
apparaitre quelque ambiguite. Voulait-il dire que tous les sujets britanniques, indepen-
damment de leur nationalite, avaient le meme droit a la reconnaissance officielle de leur 
langue dans les institutions politiques et scolaires du pays ? Si, d'apres une interpretation 
ulterieure de la citation ci-dessus, Canadiens anglais et Canadiens francais avaient, en tant 
que collectivites, des droits absolument egaux dans l'ensemble du pays, il est difficile de 
croire que Macdonald ou quiconque l'ait entendu ainsi en 1890. Cette conclusion semble 
tenir a ce que Macdonald, dans le debat sur la motion McCarthy, ne preconisait pas le 
rejet absolu, mais une modification tendant a laisser a Passemblee provinciale le soin de 
trancher la question. Pratiquement, c'etait accepter l'abolition, et aussi l'idee, implicite 
dans les questions des ecoles du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, que les 
droits des minorites etaient du ressort provincial plutot que du ressort federal. 

Dans le debat sur la motion McCarthy, un seul orateur semble avoir exprime l'avis que 
1867 avait marque un accord prevoyant l'extension eventuelle des droits des Canadiens 
francais a l'ensemble du Canada, en matiere de langue et de religion. C'est ce qui 
ressortirait de l'observation ci-apres, faite par Amyot : 
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Si l'on diminue la force de la langue francaise dans une pantie quelconque de la 
confederation, on reduit la force de cette langue dans son ensemble. Cela est 
injuste, car lorsque nous sommes entres dans la confederation, on nous a promis 
que nous ne perdrions jamais aucun de nos droits14 . 
A presque tour les points de vue, le debat de 1890 sur le francais dans le Nord-Ouest 

est plus revelateur que celui des annees subsequentes sur la question des ecoles au 
Manitoba. Celui-ci etait si etroitement lie a un pouvoir federal précis que peu d'orateurs 
oserent s'aventurer dans le domaine des principes generaux. Durant tout le debat, le 
gouvernement sur le declin soutint qu'il lui appartenait de proteger les droits de la 
minorite catholique au Manitoba. L'opposition, obstructionniste, reconnaissait ce 
pouvoir, tout en soutenant qu'on ne pouvait en assurer l'exercice, que la conciliation etait 
preferable a la coercition. Pour ce qui est d'un a-cote d'un aspect de la question, les droits 
provinciaux, rappelons en passant que la majorite liberale a l'assemblee legislative 
ontarienne adopta, en janvier 1896, une resolution soutenant Laurier et les siens a 
Ottawa. Un « provincialiste » aussi radical qu'Oliver Mowat, qui presenta la resolution, ne 
pouvait lui-meme resister a la tentation de sortir des limites provinciales quand it pouvait 
en retirer un avantage pour le parti15 . 

Dans le debat sur la question scolaire manitobaine, on parla beaucoup des droits 
provinciaux et des devoirs federaux, peut-titre plus meme que des droits des minorites, 
pourtant l'objet essentiel du litige. Mais it n'y eut pas de grand debat sur le pacte culturel 
de 1867. Le meme Amyot, qui avait presque fait sienne cette doctrine en 1890, s'eleva en 
1893 contre l'annulation de la loi scolaire du Manitoba en invoquant ce qui suit : 

Desavouer une loi, c'est agir contre le principe de l'autonomie. Il y a quelques 
annees, nous, membres de la province de Quebec, nous nous felicitions de ce que le 
principe de l'autonomie etait appliqué au reglement de la question des biens des 
Jesuites. Nous &ions heureux de nous mettre a l'abri de ce rempart... Mais, pour un 
seul cas particulier, allons-nous mettre en danger tout le principe de l'autono-
mie l6 ? 

La position d'Amyot dans les deux cas montre l'embarras oil se trouvaient ceux qui 
voulaient defendre a la fois les droits des minorites et l'autonomie des provinces. 

L'interminable debat consacre a l'affaire des ecoles manitobaines nous apprend peu sur 
la question du « pacte culturel » de 1867. C'est, pourra-t-on dire, qu'on le considerait 
comme admis. Charles Hibbert Tupper, par exemple, dit a son pere que l'adoption d'une 
loi de reparation etait necessaire pour demontrer « la bonne foi, pour maintenir le marche 
que constituait le pacte de la Confederation » (good faith — keeping the bargain of the 
Federation pactl7). Mais it ne precisait pas la nature du marche. D'autre part, it etait 
possible pour ceux qui s'opposaient a l'expansion du francais hors du Quebec d'invoquer 
le pacte a l'appui de leurs vues. Parlant a ses electeurs en 1896, D'Alton McCarthy 
aurait dit : 

I am still of the opinion, which I have hitherto with your approval contended for, 
that, except where permitted by the terms of the Confederation Compact, there 
should be but one official language in Canada. To me it seems as unstatesmanlike as 
it is unpatriotic for the sake of a temporary peace with our French Canadian fellow 
subjects to foster a spirit of French nationalism which can never be permitted to 
attain fruition so long as Canada remains a part of the British Empire18. 
En fait, avant que ne se pose la question scolaire au Manitoba et, plus particulierement, 

avant l'affluence de colons dans le Nord-Ouest vers 1900, personne ne semble avoir beau- 
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coup reflechi a la question des droits des Canadiens francais dans un pays desormais peu-
ple d'un ocean a l'autre. Cette question, nul ne l'a etudiee comme Henri Bourassa. 
A vrai dire, c'est a lui, semble-t-il, qu'on devrait attribuer la theorie assimilant l'acte 
federatif a un pacte culturel. 

Il est infiniment plus simple d'exposer la these de Bourassa que de l'etayer d'une 
argumentation solide. La theorie a evolue, et son objet pratique n'apparut avec nettete 
que lorsque l'opposition relative aux droits religieux et linguistiques hors du Quebec se 
manifesta dans des litiges précis. Mais reproduisons un enonce de la theorie integrale avant 
d'en examiner l'evolution. En 1916, au plus fort de la querelle relative au reglement XVII 
edicte par le ministere ontarien de l'Education, Bourassa ecrivait : 

Dans la pensee des Peres de la Confederation, le pacte federal et la constitution qui 
en definit les termes et la sanction, devaient mettre fin au conflit des races et des 
Eglises et assurer a tous, catholiques et protestants, Francais et Anglais, une parfaite 
egalite de droits dans toute l'etendue de la Confederation canadienne. L'Acte du 
Manitoba, vote par le parlement imperial en 1870, et l'Acte des Territoires du 
Nord-Ouest, vote a Ottawa en 1875, portent l'empreinte fugitive de la merne pens& 
intelligente et genereuse. Ce furent nos dernieres victoires19. 
Quels temoignages Bourassa a-t-il apportes a l'appui de cet enonce ? La reponse a cette 

question sera a la fois simple et complexe. Simple en ce que Bourassa parvint a cette 
conclusion dans le feu de la bataille, a un moment ou toute arme intellectuelle etait 
necessaire pour soutenir la cause d'une minorite assail-lie  de toutes parts. N'oublions pas 
que Bourassa etait avant tout un journaliste et un politique engage dans les grandes 
quenelles de l'epoque, et non un homme de cabinet specialise en droit constitutionnel. En 
1902, Bourassa avait exposé, pour la premiere fois, semble-t-il, son point de vue sur le 
pacte. A cette occasion, it aurait traite d'un double contrat, dont l'un provincial et l'autre 
national. II ecrivait : 

Le statut imperial que nous a donne le regime actuel n'est que la sanction d'un 
double contrat : l'un, conclu entre les Francais et les Anglais de l'ancienne province 
du Canada; et l'autre qui avait pour but de reunir les colonies eparses de l'Amerique 
britannique du Nord. Nous sommes done parties contractantes a deux conventions, 
l'une nationale et l'autre politique; et nous devons veiller d'un veil jaloux 
l'integrite de ces traites20. 
A ce stade, Bourassa ne faisait aucun effort pour expliquer en quoi consistait le contrat 

national; on note toutefois qu'il l'assimilait a une convention entre les deux Canadas, a 
l'exclusion vraisemblablement des autres provinces. Le second contrat, sa principale 
preoccupation au cours des annees qui suivirent la guerre des Boers, etablissait que le 
Canada n'etait pas tenu d'assumer de nouvelles obligations imperiales. De fait, la question 
des rapports du Canada avec l'exterieur est celle qui retint le plus constamment 
l'attention de Bourassa au cours de ces annees. Il aurait estime que le contrat 
d'association reposant « sur des bases equitables et bien definies » garantissait que les 
Canadiens anglais n'imposeraient pas d'obligations imperiales aux Canadiens francais2l. 

Sa participation a la Ligue nationaliste canadienne montre qu'il s'interessa tres tot a la 
question interieure des relations entre Canadiens anglais et Canadiens francais. Les trois 
principaux points du programme de la Ligue etaient les suivants autonomie du Canada 
au sein de l'Empire; developpement intellectuel et materiel de la nation canadienne; 
maintien absolu des droits garantis aux provinces par la constitution de 1867 dans 
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l'intention des auteurs, et respect du principe de la dualite des langues et du droit des 
minorites a des ecoles separees22 . L'annee suivante, soit en 1904, Bourassa enoncait dans 
Le Nationaliste, journal que venait de fonder la Ligue, les principes generaux de sa 
conception du Canada; celle-ci ne devait subir par la suite aucune modification 
importante23. 

La patrie, pour nous, c'est le Canada tout entier, c'est-i-dire une federation de races 
distinctes et de provinces autonomes. La nation que nous voulons voir se 
developper, c'est la nation canadienne, composee de Canadiens francais et de 
Canadiens anglais, c'est-i-dire de deux elements separes par la langue et la religion, 
et par les dispositions legales necessaires a la conservation de leurs traditions 
respectives, mail unie dans un attachement de confraternite, dans un commun 
attachement a la patrie commune24. 
Jusqul 1905, la notion de pacte culturel chez Bourassa demeura largement theorique. 

Mais it dut en preciser les incidences quand furent presentes les projets de loi creant les 
provinces de la Saskatchewan et de l'Alberta. Revenons ici au debat et voyons Bourassa 
en compagnie des autres participants. 

Dam les deliberations sur les projets de loi de 1905 en matiere d'autonomie, le 
gouvernement Laurier se vit attaquer de deux cotes. D'abord, comme les textes legislatifs 
renfermaient des clauses tendant a garantir a la minorite le maintien de ses ecoles telles 
qu'elles existaient dans les Territoires, ils furent critiques par ceux qui preconisaient la 
liberte absolue des provinces dans le domaine de l'enseignement. Enfm, le gouvernement 
fut pris a partie par quelques deputes pour qui les projets de loi n'assuraient pas de 
garanties suffisantes a la minorite dans les nouvelles provinces. Devant ces deux formes 
d'attaque, Laurier defendit ce qu'il considerait comme le statu quo, tout en exposant une 
theorie de la Confederation partiellement conforme aux theses de Bourassa. Void en 
quels termer il formula sa position quanta Particle 93 de l'Acte de l'Amerique du Nord 
britannique : 

Mais on me dira peut-titre que cette exception ne s'applique qu'a Ontario et 
Quebec, et non pas aux autres provinces. Je le reconnais; des quatre provinces qui 
s'unirent alors, ces deux-la etaient seules dotees d'un regime d'ecoles confession-
nelles. Mais j'ai rappele a la Chambre, it y a un instant, que ce n'etait pas l'intention 
des Peres de la Confederation, que ce n'etait pas l'intention de Sir John Macdonald 
ni de M. Brown, de restreindre la Confederation dans les bornes etroites qu'elle 
avait en 1867. [...] Est-il raisonnable de supposer que tout en sanctionnant par 
avance Penn& dans la Confederation, de provinces placees dam les memes 
circonstances qu'Ontario et Quebec, la loi organique du Canada ne mette pas les 
minorites de ces provinces sur le meme pied que celles d'Ontario et de Quebec25  ? 
Et il termina en soutenant que, si des ecoles separees existaient avant qu'un 

territoire ne demande d'être constitue en province, la protection assuree par Particle 93 
devait etre &endue a ces ecoles. Il convient de noter ici que Laurier ne proposait pas de 
theorie generale de la Confederation; il interpretait plutot la portee juridique de la 
constitution pour un cas précis. De plus, il traitait d'ecoles separoes comme d'institutions 
confessionnelles. Ulterieurement dans le &bat, Laurier s'elevera contre un projet de 
modification tendant a rendre le francais langue officielle dans les nouvelles provinces, 
signalant que la constitution, bien qu'explicite quant a la garantie des droits religieux, 
etait muette sur la question de la langue26. Finalement, comme l'opposition pretendait 
que les clauses relatives a l'enseignement empietaient sur les droits des provinces, Laurier 
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declara que la constitution prevoyait clairement la priorite des droits des minorites sur 
ceux des provinces en ce qui concemait les ecoles separees27. 

II revient a Bourassa d'avoir fait valoir le point de vue selon lequel les intentions des 
Peres de la Confederation allaient beaucoup plus loin que ne le reconnaissaient le 
gouvernement ou l'opposition. L'objet de Particle 93, pretendait-il, &sit de garantir que 
« tout citoyen du Canada, quelle que soit la province ou it fonde son foyer, soit assure 
que la justice et Pegalite y regneront et que la majorite n'y pourra jamais persecuter la 
minorit628  ». Le contrat qui garantit cet etat de choses n'est pas un contrat &tit, 
poursuivait-il, au contraire, c'est un contrat non &fit, mais tres bien compris et fonde sur 
l'histoire entiere du pays, a compter de la decision prise par les Britanniques, apres la 
Conquete, de garantir les droits et privileges des catholiques canadiens-francais. 
Interrompu par une question sur la place des provinces Maritimes dans ce contrat, 
Bourassa repondit : 

[...] le grand inconvenient, c'est que ces provinces jouissaient deja de leur autonomie, 
lorsqu'elles souscrivirent au pacte de la Confederation de 1867. Elles possedaient un 
regime scolaire et un systeme judiciaire qui fonctionnaient depuis nombre d'annees. 
Quant aux territoires du Nord-Ouest, on le sait, le peuple canadien en a fait l'achat, 
et quant aux d6penses effectuees pour la colonisation de ce pays, catholiques 
et protestants, Franco-canadiens comme Anglo-canadiens, y ont egalement parti-
602 8a 

L'argumentation etait manifestement passee du plan constitutionnel aux plans historique, 
juridique et meme economique. Ajoutons qu'en lisant Bourassa, on n'est jamais tout a fait 
stir s'il evoque le pays qu'il souhaiterait voir se former, ou s'il a a l'esprit celui qu'a son 
avis les Peres de la Confederation ont voulu etablir. Peut-titre ses 'desks &talent-Hs a 
l'origine de sa pensee. 

La question des droits de la minorite se posera ensuite en 1912, a l'occasion de la 
cession du Keewatin au Manitoba. Cette mesure souleva de nouveau toute la question des 
droits scolaires de la minorite, mais aucun orateur, au cours du debat, ne souscrivit a la 
theorie du pacte culturel, bien que beaucoup aient defendu les droits de la minorite en se 
fondant sur des considerations juridiques plus etroites. Hors de la Chambre des 
communes, toutefois, Bourassa emit de nouveau son point de vue sur la constitution avec 
sa vigueur et ses ressources habituelles29. 

La plus importante controverse sur le statut du francais hors du Quebec, par 
opposition a celui des ecoles separees, eut lieu durant la querelle du reglement XVII. 
Comme it arrive la plupart du temps en pareilles circonstances, tous les camps firent 
declarations et contre-declarations, avec force preuves a l'appui de leurs theses respectives. 

Comme d'habitude, on peut decouvrir des contradictions reelles ou apparentes dans les 
points de vue de la plupart des controversistes. La querelle se poursuivit de 1912 a 1916 
avec un acharnement croissant. Elle prit un caractere manifestement politique en janvier 
1915, apres que deux deputes anglo-protestants eurent presente a l'assemblee legislative 
du Quebec le projet de resolution ci-apres : 

Que cette Chambre, sans &roger aux principes de l'autonomie provinciale, et sans 
vouloir en aucune facon intervenir dans les affaires des autres provinces de la 
Confederation, constate avec regret les divisions qui semblent exister parmi la 
population de la province de l'Ontario au sujet de la question des ecoles bilingues, 
et croit qu'il est de Pinter& du Dominion en general que toutes les questions de ce 
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genre soient envisagees a un point de vue large, genereux et patriotique, se rappelant 
toujours que l'un des principes fondamentaux de la liberte britannique dans tout 
l'empire est le respect des droits et des privileges des minorites3o. 
En appuyant cette resolution, qui regardait les affaires du ressort d'une autre province, 

quoi qu'on ait pretendu, Gouin a eu recours a un argument que Bourassa faisait valoir 
depuis des annees : 

Qui voudrait pretendre qu'il n'a pas ate dans leur [les Canadiens anglais de l'Ontario 
et les Canadiens frangais du Quebec] esprit de donner aux deux races des droits 
egaux en matiere de langue, de religion, de propriete et relativement a la personne, 
ainsi que le disait Macdonald en 1890; et qui pourrait pretendre que ce ne soit pas 
en s'inspirant de tell sentiments que l'Acte de l'Amerique Britannique du Nord a 
ate redige par les Peres de la Confederationm ? 
Neanmoins, son adoption par l'assemblee legislative etait pour lui un sujet de malaise. 

Plusieurs semaines apres le debat, it ecrivait au premier ministre Hearst, lui expliquant 
pourquoi copie officielle de la resolution n'avait pas ate communiquee au gouvernement 
ontarien : le Quebec ne voulait pas donner d'ordres a une province sceur (« dictate to a 
sister province »). Hearst repondit froidement : « It appears to me a somewhat dangerous 
practice for one legislature to attempt to criticize the Act of another, naturally inviting 
similar criticisms in return32  » Mais l'annee suivante une complication survint : 
l'assemblee legislative quebecoise adopta une loi autorisant les commissions scolaires 
contribuer directement a l'entretien des ecoles franco-ontariennes33  . Or, aucune theorie 
rigoureuse de l'autonomie provinciale ne permettait de justifier cette me sure. 

Mais a ce moment, la question avait déjà gagne l'arene federale. En mars 1915, 
L.-0. David presentait au senat un projet de resolution ainsi congu : 

Cette Chambre, sans deroger au principe de l'autonomie des provinces, juge qu'il est 
convenable et dans les limites de ses pouvoirs et de sa juridiction et en vue de l'objet 
pour lequel it a ate etabli, de regretter les malheureuses divisions qui paraissent 
exister dans la population de la province d'Ontario relativement a la question de 
l'enseignement bilingue, et croit que Pinter& du pays tout entier exige que de 
pareilles questions soient etudides avec generosite et patriotisme, et reglees de fagon 
a maintenir la paix et l'harmonie entre les divers elements nationaux et religieux du 
pays, conformement aux desseins des pares de la Confederation et a l'esprit de 
notre constitution34. 
Une motion selon laquelle l'adoption de ce projet de resolution equivaudrait 

commettre une grave injustice envers l'Ontario ainsi qu'une atteinte a l'autonomie 
provinciale, donna lieu a un debat apre mais peu fructueux. 

Entre-temps, on exerga des pressions sur le premier ministre Borden en faveur de 
mesures propres au moins a retablir le calme. Le premier ministre refusa, alleguant qu'il 
s'agissait d'une question essentiellement provinciale35 . Laurier trouva beaucoup moins 
facile, ou moins souhaitable, de resister aux pressions de ceux qui, a l'interieur de son 
parti, lui reclamaient une prise de position publique sur la question de l'ecole bilingue en 
Ontario. Aussi donna-t-il son appui au projet de poser le probleme a la Chambre des 
communes sous forme de motion. Le 9 mai 1916, Ernest Lapointe deposait le projet 
de resolution suivant : 

Considerant que depuis longtemps la Grande-Bretagne a eu constamment pour 
politique, lorsqu'un pays passait, par traite ou autrement, sous la souverainete de la 
Couronne, de respecter la religion, les usages et la langue de ses habitants devenus 
par la sujets britanniques; 
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Que les sujets de Sa Majeste d'origine franoise dans la province d'Ontario se 
plaignent de ce que, par suite d'une loi recente, ils ont ete, dans une large mesure, 
prives du privilege d'enseigner le franois a leurs enfants, privilege dont eux-memes 
et leurs Ores ont toujours joui depuis que le Canada est passe sous la souverainete 
de la Couronne britannique. 

La Chambre a cette époque de sacrifices et d'anxietes universels, alors que toutes 
les energies devraient concourir au succes de nos armes, et, tout en reconnaissant 
pleinement le principe de l'autonomie provinciale et la necessite qu'il y a pour 
chaque enfant de recevoir une instruction anglaise complete, invite respectueuse-
ment Passemblee legislative a faire en sorte qu'il ne soit pas porte atteinte au 
privilege que les enfants d'origine francaise ont de recevoir l'enseignement dans leur 
langue maternelle36. 

Il est curieux que cette resolution ait vise uniquement l'Ontario, car il existait au 
Manitoba une situation analogue, bien que moins critique. On accusa les liberaux 
d'Ottawa de condamner volontiers l'administration conservatrice d'Ontario, mais de faire 
le silence sur les peches du gouvernement liberal du Manitoba. Si ce grief n'etait pas sans 
fondement, it convient d'ajouter que certains membres de la colonie franco-manitobaine 
avaient invite Laurier a leur laisser aplanir calmement leurs propres difficultes au 
Manitoba37. 

Le debat sur la resolution Lapointe est remarquable sous deux rapports : le ton en fut 
relativement modere et les partisans de la resolution firent presque exclusivement appel a 
la bonne volonte des Canadiens anglais. On y parla beaucoup d'histoire du Canada, de la 
constitution, mais pas un seul orateur ne proposa de theorie generale assimilant l'acte 
federatif a un pacte culturel. Comme lors de &bats anterieurs sur des questions 
analogues, les deputes s'interesserent a une situation donne plutot qu'a une theorie 
d'ensemble sur les relations entre Canadiens anglais et Canadiens francais en regime 
confederatif. Bien sur, le texte comportait une theorie generale, mais ce n'etait guere celle 
du pacte culturel; it s'agissait plutOt d'un enonce sur le « fair-play » britannique. 

Pour illustrer les revendications restreintes des parrains de la resolution, citons un 
discours de Paul-Emile Lamarche, proche partisan de Henri Bourassa qui siegeait a la 
Chambre en 1916 a titre d'independant. Il exposa son point de vue de fawn concise et 
pratique : 

Laissez-moi en quelques mots exposer notre attitude a regard des langues anglaise 
et francaise. Nous considerons une education francaise comme un devoir, et 
l'acquisition de la langue anglaise comme une necessite. Nous ne nous derobons pas 
a ce devoir; nous resterons francais. Mais nous comprenons la necessite de la 
connaissance de l'anglais dans toutes les carrieres de la vie. L'ignorance de cette 
langue serait un serieux obstacle dans la course vers le succes materiel de la vie non 
seulement en ce pays, mais sur tout le continent d'Amerique38. 

Hors de la Chambre, on s'en remit a Bourassa du soin d'exposer une theorie plus generale. 
A cette occasion, comme a maintes reprises anterieurement, il mit sa foi en un Canada 
entierement biculturel. A l'appui de la these voulant que les memes vues aient anime les 
Peres de la Confederation, il cita de nouveau les observations sur la langue francaise dans 
les Territoires qu'avait faites Macdonald lors du debat de 189039. 

La motion Lapointe, bien entendu, fut rejetee. Selon la plupart de ses adversaires, it 
s'agissait d'une question qu'on n'aurait meme pas du soulever au Parlement federal. Le 
Globe de Toronto, ce parangon de l'orthodoxie « provincialiste », ecrivait « Canada is a 
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Confederation. The Federal Parliament seems to forget that fact occasionally, when it 
gives advice to the provinces40  ». 

11 est difficile d'apprecier de facon definitive l'importance de la theorie du pacte 
culturel. Chose certaine, bien qu'elle ait reflete dans une large mesure l'esprit de la 
Confederation, elle n'a ete soutenue que par une minorite, meme chez les francophones. 
Et it y a lieu de croire que pas un seul Canadien anglais n'a preconise cette idee avant 
1921, a moins qu'on ne prete ce role a Macdonald. Bourassa lui-meme Raft conscient des 
faiblesses de la theorie et admettait qu'elle reposait plutOt sur des affirmations d'ordre 
historique ou moral que sur un document constitutionnel qu'on pat faire valoir devant un 
tribunal. En 1913 it ecrivait : 

Le magistrat ou le praticien qui croit connaitre la constitution du Canada, parce 
qu'il possede a fond le texte du statut appele l'Acte de l'Amerique britannique du 
Nord, et qu'il disseque a la loupe chacun de ses articles, n'est qu'un ane, s'il ignore 
l'origine des pouvoirs publics modeles sur la constitution britannique, et les 
circonstances particulieres qui ont precede et entoure la signature du pacte federal. 
En d'autres termes, it doit connaitre a fond l'histoire de l'Angleterre et l'histoire du 
Canada41  

Mais — Bourassa le savait — les interpretations de l'histoire ne concordent pas toutes et les 
tribunaux exigent des textes juridiques pertinents plutot que de savants discours sur 
l'esprit de la constitution ou sur les intentions des Peres de la Confederation. En 1914, 
Bourassa declarait a un correspondant : 

[...] selon l'opinion de tous les juristes, ces garanties ne couvrent que les droits des 
minorites catholiques et protestantes, en matiere d'enseignement confessionnel. 
Elles ne visent nullement l'enseignement de la langue. Sur ce point, nous ne 
pouvons qu'invoquer une garantie indirecte, formelle selon moi, si l'on invoque 
l'esprit de la constitution. Mais comme vous le savez, de tout temps, les legistes 
s'attachent a la lettre plutot qu'a l'esprit des lois42 . 

Pour Bourassa, le pacte culturel etait, en derniere analyse, un pacte moral. Mais, dans 
l'ordre constitutionnel, les revendications fondees sur des principes moraux ont moins de 
chances d'etre entendues que celles qui reposent sur des garanties juridiques particulieres, 
ou sur la puissance. La these d'un pacte interprovincial a connu le succes dans la mesure 
ou les provinces y ont adhere. Celle d'un pacte culturel, moins seduisante, n'a pu 
s'imposer. 

C'est peut-etre pour cette raison que cette these ne fut pas traitee, a l'assemblee 
legislative, en 1918, par les deputes d'esprit positif qui deliberaient sur une motion 
donnant a entendre que le Quebec pourrait se retirer de la Confederation, si, selon les 
autres provinces, it en genait le progres. On doit a sir Lomer Gouin le point de vue 
caracteristique de ce debat, plus empreint de tristesse que de colere : 

Je desire rendre ma position tres claire sur ce sujet. Je crois au systeme federatif a 
condition qu'on ait egard aux differences de races et de croyances. Je crois que le 
seul moyen d'administrer notre pays, le seul mode de gouvernement, c'est le 
gouvernement federatif. 

Pour etre plus clair, je declare que si j'avais ete partie aux negociations de 1864, 
j'aurais certainement essaye, si j'en avail eu l'autorite, d'obtenir pour la minorite 
canadienne-francaise la meme protection qui a ete obtenue pour la minorite 
anglaise dans la province de Quebec. Je n'aurais pas demande cela comme une 
concession, mais comme une mesure de justice. Et meme si on ne me l'avait pas 
accorde, j'aurais vote en faveur des resolutions de 1864. 
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Durant le debat de 1865, j'aurais demande de nouveau cette mesure de justice, 
bien plus cette mesure de prudence. Et si je n'avais pas reussi, j'aurais encore vote 
pour l'acte federatif, tel que vote le 13 mars 1865. Merne a cette heure, en &pit des 
heurts qui se sont produits dans l'administration depuis 1867, en depit des miseres 
faites a ceux du Quebec et des autres provinces, si j'avais a choisir entre la 
confederation et l'acte de 1791 ou l'acte de 1840-41, je voterais encore en faveur de 
la confederation". 

On peut voir dans cette declaration de Gouin un résumé assez exact de ce que la tres 
grande majorite des Canadiens pensaient de la Confederation avant 1921. 

La notion de pacte culturel n'a beneficie d'aucune des fortes influences qui avaient si 
largement contribue au succes de la these du pacte entre provinces. Aucun parti ne l'a 
incorporee dans son programme, pas meme celui des nationalistes ou autonomistes qui, 
dans l'ensemble, etaient guides par Bourassa aux elections de 1911. Aucun gouvernement 
provincial puissant ne l'a appuyee avec enthousiasme. Impliquant une restriction de leurs 
pouvoirs, elle &all contraire aux vues de la plupart des provinces. Le Quebec lui-meme n'a 
pas adhere fermement a la these, nonobstant les declarations et les mesures de Gouin 
durant la crise scolaire ontarienne. Enfin le pacte culturel, contrairement a la theorie du 
pacte entre provinces, n'a pas ete appuye par le Comite judiciaire du Conseil prive. Ce 
tribunal etait moins favorable que ceux du Canada aux droits des minorites44  . Compte 
tenu de ce qui precede, it n'est pas etonnant que la notion d'un pacte federatif d'ordre 
culturel n'ait pas &bora le cercle de partisans peu nombreux. 
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Parmi les grands themes qui ont domine l'histoire politique et constitutionnelle du 
Canada, de 1867 a 1921, on releve les deux suivants : le conflit des pouvoirs entre Ottawa 
et les provinces, et les droits des minorites de langue et de religion. La situation aurait ete 
relativement simple, si les deux questions s'etaient posees dans les memes cadres 
geographiques et constitutionnels. Sa complexite tient en outre a ce que les droits des 
provinces et ceux des minorites entraient souvent en conflit. Pour des raisons politiques 
evidentes, les minorites comptaient beneficier d'une audience plus favorable a Ottawa que 
dans les capitales provinciales. D'autre part, les champions des droits provinciaux 
consideraient souvent le gouvernement federal comme un ennemi. 

Chacun des conflits a donne lieu a l'elaboration d'une theorie du pacte. Les provinces, 
cherchant a se soustraire a ce qu'on a appele le paternalisme du gouvernement federal, se 
repliaient sur la theorie voulant que la constitution ait pour assise un pacte entre les 
provinces fondatrices. On se representait le gouvernement federal au mieux comme un 
primus inter pares, et, en mettant les choses au pis, comme un serviteur des provinces. 
Cherchant a proteger et a elargir les droits des minorites de religion et de langue, on a 
elabore une theorie assimilant l'acte confederatif a un pacte culturel, a une entente 
anglo-francaise. D'apres cette theorie, la Confederation associait a titre d'egaux deux 
groupes culturels se garantissant mutuellement leurs droits dans l'ensemble du pays. On 
peut affirmer que, des 1921, la doctrine des droits provinciaux et le pacte la sous-tendant 
prevalaient parmi les politiques canadiens, et qu'ils etaient partiellement admis par les 
juristes. La deuxieme theorie, celle du pacte culturel, ne s'etait pas imposee de la sorte. 

Les temoignages que nous avons brievement examines dans les chapitres qui precedent 
etayent suffisamment cette conclusion. On peut l'illustrer en outre par un echantillonnage 
d'opinions extraites des ecrits de journalistes et d'erudits influents. Cet examen ne saurait 
etre exhaustif, car il n'existe pas de bibliographie complete en la matiere; d'ailleurs, it 
comporterait un nombre excessif de repetitions. 

Il n'est donc pas etonnant que l'on doive a 1'Ontario l'une des premieres analyses de la 
theorie du pacte faite par un specialiste du droit constitutionnel. Dans un ouvrage paru en 
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1880 et dedicace a Edward Blake, Samuel James Watson, conservateur a la bibliotheque 
de l'assemblee legislative ontarienne, soutenait que les provinces, existant déjà avant le 
gouvernement federal, avaient cree celui-ci en vertu d'un pacte. Il ecrivait : 

It must be borne in mind that the federal parliament is the off-spring of the 
provincial legislatures; it is not their progenitor; and that in confiding to it such of 
their powers as were necessary to establish it as a greater Representative Institution 
than themselves, there were yet certain powers which they reserved for their own 
behoofl. 
Signe des temps, Watson en Ontario s'interessait profondement a la question des droits 

provinciaux, et l'on resiste assez mal a l'impression que son ouvrage se bornait presque 
refleter l'opinion du gouvernement provincial, qu'il correspondait a un effort pour 
apporter un vernis d'erudition a la these de Mowat contre le gouvernement federal. 

A vrai dire, l'etude de Watson aurait bien pu avoir pour objet de repondre a un autre 
auteur ontarien, D. A. Sullivan, qui en 1879 avait rigoureusement expose en ces termes la 
priorite federale : « [...] in 1867 the three existing provinces desired to be federally 
united into one Dominion; and they were so united and formed thereafter Canada. The 
three provinces were then lost sight of, and in their stead Canada appeared; and Canada 
was immediately thereafter divided up into four provinces2. » Signe des temps encore, ou 
effet de la superiorite logique de Watson, O'Sullivan a bien voulu reconnaitre, en 1887, 
dans la preface a une deuxieme edition de son ouvrage, qu'il etait possible de proposer 
une interpretation « provincialiste » de la constitution, et que, de fait, une telle 
interpretation avait ete raise de l'avant3. 

On trouve chez les auteurs quebecois les memes divergences d'opinions. En 1878, dans 
un ouvrage populaire sur la constitution, B.-A.-T. de Montigny a (Writ et justifie le 
caractere hautement centralise du regime federal canadien, le preferant a l'union 
americaine, oil les pouvoirs non attribues appartiennent aux Ltats. « La Confederation 
possede le double avantage, ecrit-il, de nous donner la puissance d'une union legislative et 
la liberte d'une union federale, avec la protection pour les interets locaux. » A son avis, 
« l'edification d'une des plus belles constitutions qu'ait jamais connue le monde4  » est 
due a cette combinaison et a la bonne volonte avec laquelle les Peres de la Confederation 
ont su oublier leurs desaccords nationaux et politiques. 

Le juge Loranger, ainsi qu'il en a ete fait mention plus haut, exprimait le point de vue 
« provincialiste » dans ses fameuses Lettres sur la constitution en 1883. P.-B. Mignault 
fit paraitre en 1889 un expose plus complet de cette position. La constitution canadienne, 
estimait-il, &ail model& de pies sur celle des Etats-Unis. Dans le regime federatif 
canadien, poursuivait-il, les gouvernements federal et provinciaux etaient separes mais 
egaux. 11 ecrivait : 

Nous avons dit que les parties contractantes font deux parts de leur souverainete et 
qu'au moyen de concessions communes et reciproques, elles creent une nouvelle 
puissance qui les contient sans les absorber. De la, tirons une consequence 
essentielle. Chaque Etat ou province conserve son existence particuliere et les 
prerogatives qu'il n'a pas cedees au pouvoir central. II n'y a nulle subordination, soit 
de la province au gouvernement general, soit de ce dernier a la province. Il y a 
egalite absolue, souverainete commune; chaque pouvoir est supreme dans sa 
juridiction et dans sa sphere d'action. 

Mais dans la derniere partie de son expose, Mignault allait un peu plus loin encore; it 
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declarait que, la federation ayant ete aide dans le dessein expres de proteger les droits 
des provinces, les interets de celles-ci sont sacres, ce qui equivalait a accorder une certaine 
preference aux provinces dans ce regime « d'egalites ». 

Du cote canadien-anglais, il convient d'accorder notre attention a deux autres 
specialistes d'une certaine envergure. Alpheus Todd, dans un ouvrage qui exerga une 
certaine influence, Parliamentary Government in the Colonies, fait entierement sienne la 
theorie du pacte entre provinces6. A. H. F. Lefroy, autre drudit de renom, penchait en 
1913 pour le point de vue legaliste selon lequel, independamment de ce qu'avait pu etre la 
conjoncture politique avant son adoption, l'Acte de l'Amerique du Nord britannique etait 
purement et simplement une loi du Parlement britannique7. 

De notre breve etude, it ressort que les considerations historiques et juridiques ne sont 
pas concluantes quant a la nature de la constitution. Neanmoins, en s'inspirant des deux 
attitudes, W. P. M. Kennedy est arrive a ce qui etait peut-titre la conclusion la plus 
acceptable a cette époque. En 1921, il soutint qu'a l'origine, la Confederation etait une 
« union legislative a peine voilee », et que telle avait ete indubitablement l'intention des 
Peres de la Confederation. Kennedy, rappelons-le, compte parmi les premiers auteurs qui 
aient examine avec beaucoup de soin les &Kinds des constituants. Il reconnait que les 
luttes politiques des cinquante premieres annees du regime, ainsi que les arrets du Comite 
judiciaire, ont confere a la constitution un caractere vraiment federal. Ces changements, 
estimait-il, repondaient aux besoins du pays. Un gouvernement central fort etait 
necessaire durant les premieres annees de mise en place, mais, celle-ci achevee, la 
decentralisation a mieux convenu par la suite. Il ecrivait : 

The second period is the period of provincial rights which have increased under 
judicial interpretations. These, however, have not violated the framework. Indeed 
it may be said that they have humanized the British North America Act. They have 
given it the elasticity of life. They have rescued it from the uncritical worship due 
to an imperishable and immutable relic of rigid antiquarianisms 

On peut sans doute considerer comme typiques de l'opinion a cette époque les propos 
elogieux de Kennedy sur la decentralisation qui a marque la deuxieme *lode du regime 
federatif. 

Quand, de la version « provincialiste » du pacte, on passe a la version culturelle, on est 
aussitot frappe par le manque de documentation. Aucun des auteurs cites plus haut n'a 
accorde une attention serieuse a ce sujet, que ce soit pour appuyer la those ou la refuter. 
On dirait meme qu'ils n'en ont pas entendu parler. Bien stir, ils mentionnent les 
dispositions constitutionnelles relatives au bilinguisme et aux ecoles separees, mais se 
bornent a cela. Les historiens, eux non plus, ne nous fournissent pas d'exemples 
contraires. Du cote canadien-anglais, l'opinion la plus representative a sans doute ete 
exprimee par G. M. Wrong, historien s'interessant surtout au Canada francais : 

The federation Act made Canada a bilingual country in federal affairs. French was 
placed on a complete equality with English in the Federal Parliament. It is equally 
with English the language of the federal laws and of the federal courts. But while 
the federation Act expanded, it also limited the official use of the French tongue. It 
makes the Province of Quebec, and only the Province of Quebec, bilingual9. 

Au cours des annees de lutte au sujet des ecoles bilingues d'Ontario, les Canadiens 
francais n'acceptaient pas facilement les points de vue de Wrong. En 1916, un juriste 
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canadien-francais a apprecie les succes et les echecs de la Confederation dans les termes 
suivants : 

Cette nouvelle constitution qui nous fut donne en 1867 a-t-elle tenu toutes ses 
promesses ? Au point de vue du progres en general, je n'hesite pas a dire oui. Notre 
pays, en effet, a pris un essor considerable, son developpement commercial, 
industriel et materiel a ete enorme; il a fait l'etonnement du monde. Mais sous 
d'autres rapports pouvons-nous dire la meme chose ? Les garanties solennellement 
donnees aux minorites sont dans bien des cas ignorees, repudides et foulees aux 
pieds comme un vulgaire chiffon de papier 10  . 
Neanmoins, la collectivite franco-ontarienne rang& en bataille accusait des divergences 

d'opinions. Le senateur N.-A. Belcourt, l'un des principaux chefs de file de la minorite, 
declarait : « La constitution, le droit naturel et la justice, toute regle de peclagogie, les 
droits acquis par la minorite, le « fair play » britannique, une politique de raison et, 
chose non moins importante, le sens commun s'y [reglement XVII] opposentli. » 

Mais, J.-U. Vincent, fondateur de 1'Association canadienne-francaise d'education 
d'Ontario, a soutenu dans le detail, avec une documentation considerable a l'appui : « LE 
FAIT VERIDIQUE, TOUT REGRETTABLE QU'IL SOIT, est qu'il n'y a que pour LE 
DOMAINE FEDERAL ET POUR LA PROVINCE DE QUEBEC QUE LA CONSTITU-
TION DECRETE L'EGALITE DES DEUX LANGUES12. » 

Les historiens canadiens-francais, dans les annees qui ont precede 1921, ont fourni peu 
de temoignages aux partisans de la theorie du pacte dans sa version provincialiste ou 
culturelle. L'etude de I.-G. Turcotte sur la periode d'Union et sur la Confederation est 
remarquablement impartiale et circonstanciee. Or, il n'y est pas fait mention de l'idee du 
pacte 13  . L.-O. David, qui s'etait oppose au projet de federation en 1865, &tail encore 
persuade en 1898 que ses critiques avaient ete justes, qu'au lieu d'etablir des garanties 
precises pour les droits des provinces et des minorites, la Confederation avait ete « une 
grande victoire anglaise14  ». Ludovic Brunet, ecrivant sur la meme periode en 1899, est 
arrive aux memes conclusions : le regime federal hautement centralise Rail un pas vers la 
mise en oeuvre des recommandations de lord Durham. « Le temps et les evenements, 
concluait-il, ont malheureusement donne raison aux sentiments de M. Dorion et du parti 
liberalls. » 

Les principaux historiens canadiens-francais de la premiere moitie du siecle ont 
exprime des opinions analogues sur le caractere de la Confederation, bien qu'ils en aient 
apprecie differemment les avantages. Ainsi, dans ses conferences publiees en 1918, l'abbe 
Lionel Groulx ne cherche pas a demontrer que l'acte federate est un pacte entre 
provinces ou entre groupes culturels. Parlant du partage des pouvoirs, il conclut : 

L'autmite du centre retenait assez d'attributions pour exercer la souverainete 
nationale tout en laissant evoluer les Etats dam le libre jeu de leurs activites. La 
pratique de nos institutions a confirme cette theorie. Malgre quelques tentatives 
d'empietements, le pouvoir d'Ottawa n'a pu empecher les provinces d'accroitre leur 
autonomie i 6 .  

Le principal grief de !'abbe Groulx contre la Confederation, qu'il pensait en train de se 
disloquer en 1918 a cause du mecontentement de !'Quest, etait de ne pas avoir apporte de 
protection suffisante aux minorites. La minorite anglo-protestante du Quebec avait 
obtenu une entiere securite alors que les minorites francaises et catholiques n'avaient pas 
recu d'egales garanties. Il ecrivait : 
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Car it ne faut point se lasser de le dire : c'est la et pas ailleurs, que se trouvent le 
vice fondamental de notre constitution et la grande faute des hommes d'Etat 
bas-canadiens. En laissant aller les privileges et les exceptions trop exclusivement 
d'un cote, en laissant crier une situation de privilege en faveur du plus fort, ils ont 
admis en principe qu'il y aurait en ce pays deux poids et deux mesures17. 

En d'autres termes, le grand echec de 1867 tient precisement a ce qu'on n'a pas fond le 
nouveau regime sur un pacte culturel garantissant aux Canadiens francais et aux 
catholiques en dehors du Quebec les mimes droits qu'aux anglo-protestants de cette 
province. Par son point de vue sur la nature de la Confederation, Groulx etait plus pros 
des auteurs canadiens-anglais que de Bourassa et de ses partisans. Sur ce point, sinon sur 
beaucoup d'autres, it etait foncierement en accord avec l'autre grand historien de sa 
gendration, Thomas Chapais18. 

Mais quelles que soient les conclusions des historiens sur les droits des minorites dans 
la Confederation, ceux des provinces, en 1921, n'etaient plus guere objets de litige. Les 
theoriciens du droit trouvaient toujours bon de reprendre les arguments, aujourd'hui uses, 
en faveur de l'autonomie. Au cours du printemps 1918, Leon-Mercier Gouin a eu recours 
a ceux de la theorie du pacte, mais it leur donnait une nouvelle toumure : 

Nous ne saurions trop insister sur l'independance relative de nos provinces. Il est de 
l'essence d'une federation que les assemblies locales jouissent d'une pleine liberte 
dans la sphere legislative qui leur a ete assignee. C'est ainsi que le pacte federal 
devait permettre a la population du Quebec de rester officiellement francaise et 
catholique. Notre parlement « a nous » siege en notre vieille capitale, a la cour de la 
Nouvelle-France. C'est pour toute notre race une veritable assemblee nationale. On 
lui a confie la garde de nos institutions les plus cheres. Fatigues du regime odieux de 
1840, nous devions etre enfin « chez nous ». Le systerne federatif promettait 
d'assurer notre survivance. Nous entrions librement dans le « Dominion ». La loi 
imperiale qui forme la base de notre constitution n'est que l'expression legale et 
officielle de la volonte des parties contractantes. C'est la redaction solennelle du 
« desk exprime par les provinces ». On y trouve les elements d'un veritable contrat 
de societe, revetu de la sanction royale19. 
Le plus fort de son argumentation etait vieilli, mais celle-ci contenait en germe une 

conception du regime ou, plus tard, les termes « nation » et « province » seraient 
nettement assimiles20. On n'a guere evoque les consequences de cette assimilation avant 
1921, bien que celle-ci ffit a la base des opinions quasi separatistes exprimees par quelques 
collaborateurs a une enqudte menee par l'Action francaise en 1922: Notre avenir 
politique21. 

La fin de la guerre en 1919 et l'instabilite politique des annees de reconstruction ont 
marque le debut d'une nouvelle decennie de fortes positions pour le pouvoir provincial. 
Les gouvernements des provinces eurent peu de mal a repousser les tentatives 
intermittentes d'Ottawa pour restaurer la preponderance federale. Il convenait sans doute 
a la fm de la docennie que ce fut le premier ministre de l'Ontario, Howard Ferguson, qui 
lancat un nouveau manifeste des droits provinciaux, y exposant au complet la theorie du 
pacte. Cette province avait trouve en Ferguson, bien que conservateur, un successeur de 
Mowat. Taschereau et Duplessis ont demontre que la conception de Mercier etait toujours 
vivante au Quebec. Les vieilles armes reparurent pour de nouvelles batailles. Faut-il 
vraiment ajouter que dans les campagnes subsequentes, ceux qui parlaient de pacte entre 
groupes culturels n'ont que rarement pu faire entendre leur voix dans la mêlée. 
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